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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bayet, Borsus, Mmes Cornet, Cremasco, MM. Crucke, Daele, Mmes de Coster-Bauchau, Defraigne, 
MM. de Lamotte (Président), Desgain, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Elsen, Fourny, Mme Goffi net, MM. Lenzini, Maene, 
Mme Reuter, M. Senesael (Rapporteur), Mme Simonis, MM. Stoffels, Wahl, Wesphael.

Ont assisté aux travaux : M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
M. Dubois, Auditeur adjoint à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Environnement, de l’Aménage-
ment du Territoire et de la Mobilité s’est réunie le mardi 
21 septembre 2010 en séance publique de Commission, 
afi n d’examiner le projet de décret contenant le premier 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 (1).
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M. le Ministre entame sa présentation par un exposé rapide sur la situation de l’ajustement, qui ne devrait pas appor-
ter énormément par rapport aux documents.

Rétroactes et contexte de l’ajustement budgétaire

En premier lieu, le budget initial a été adopté dans une situation particulièrement diffi cile pour la Région, avec une 
nécessité de réduire les dépenses primaires de 5,5 % sur l’ensemble du budget, et une non-indexation des différentes 
dotations aux OIP, ce qui donnait un budget très étriqué dans l’ensemble des compétences. Pour ce qui concerne ses 
compétences, le Ministre s’est attaché à un effort particulier sur le transport public, en maintenant l’indexation et l’aug-
mentation récurrente de l’offre de 6 à 7 % annuels. Il a obtenu de conserver la dotation supplémentaire de 5,8 millions 
qui correspondait à l’équivalent de l’indexation des tarifs, mais qui n’avait pas eu lieu en supplément de la dotation 
aux TEC, et également une dotation de 2 millions supplémentaires sur les achats de bus pour rester dans le scénario de 
renouvellement « moyen ».

C’étaient donc les hypothèses de départ du budget. Le contexte de l’ajustement évidemment n’est pas fondamenta-
lement meilleur puisque la situation budgétaire est connue, et a été établie de manière pluri-annuelle. Grosso modo, les 
conditions de l’ajustement sont que l’on reste au même niveau de dépenses qu’à l’initial, sans efforts supplémentaires 
des différents départements mais sans non plus d’augmentation, sauf exception.

Grosso modo, l’équilibre parfait est réalisé par rapport au budget initial, avec un ensemble de réallocations internes, 
déjà intervenues au sein des différents programmes avant même l’ajustement, ou par le biais de cet ajustement, par un 
certain nombre de montants qui varient à la hausse ou à la baisse au fur et à mesure de l’année.

Aperçu général des recettes et détail

Les recettes augmentent sur différents points, de 2.581.000 euros, principalement avec 2.487.000 euros au niveau de 
la DO 15. Les recettes du Ministre ne représentent pas un budget très important, et proviennent des permis d’environne-
ment, de contributions sur les distributeurs, les SAED.

Dépenses

Concernant les dépenses, l’augmentation est d’environ 15 millions d’euros dont la plus grande partie provient de la 
modifi cation de la technique de fi nancement SOWAFINAL où une modifi cation globale est intervenue à l’échelle de la 
Région, avec un réétalement au niveau des paiements mais également un mécanisme de recettes. Cette opération comp-
table représente 11.208.000 euros sur l’augmentation de 15 millions. Pour le reste, il s’agit essentiellement de charges du 
passé, à savoir les prêts fi nancement SNCB et les budgets du métro de Charleroi, soit des factures dues, dont les montants 
n’étaient pas précisément connus au moment du budget initial.

Il y a une légère augmentation des crédits de Cabinet en raison à la fois d’un transfert avec le Cabinet du Ministre 
Nollet et moi-même, et également d’une erreur d’écriture à l’initial. Il n’y a pas eu de décision d’augmentation des 
budgets de Cabinet, on est bien toujours dans la décision initiale de moins 15 % de ce Gouvernement. Il y a également 
une décision globale du Gouvernement de dégager des moyens pour Haïti (100.000 euros), moyens regroupées chez 
le Ministre-Président, ainsi qu’un transfert de 267.000 euros vers la Fonction publique (engagement de l’un ou l’autre 
contractuel).

Programme 10.07 – Géomatique

Pour en venir dans le détail des différents programmes, il y a le modeste programme de la Géomatique pour lequel 
il n’y a pas de changement budgétaire sauf un transfert interne de 705.000 euros, entre le sous-traitant PICC et le pro-
gramme de développement WALCORS, les différents logiciels avançant à des vitesses variables.

PROJET DE DÉCRET

contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010
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La mobilité et les voies hydrauliques

Programme 14.01 – Budget fonctionnel

Pour la partie fonctionnelle, il y a une augmentation de 227.000 euros de transferts avant ajustement, pour fi nancer 
certains projets informatiques spécifi ques. Il n’y a pas d’autre modifi cation à l’ajustement.

Programme 14.02 – Mobilité douce

Concernant la mobilité douce, il y a une réduction globale de 1.296.000 euros en engagement et de 1.971.000 en 
ordonnancement, notamment pour compenser des besoins urgents en 14.03. C’est à regret mais cela fait partie de l’équi-
libre global et de la nécessité de retrouver quelques moyens, là où il y a encore des marges, ou où les engagements ne sont 
pas défi nitifs, et cela reste supportable comme baisse. Et de noter une importante baisse de l’encours sur les véhicules 
propres (789.000 euros), à la suite d’une surévaluation par l’administration de l’encours (puisqu’il n’y a aucun engage-
ment nouveau cette année sur ce poste).

Il y a une augmentation de 189.000 euros du budget des voies navigables; on avait été un peu trop optimiste dans la 
capacité de réduire complètement ce budget. On a réidentifi é un poste de dépenses complètement réduit à l’initial.

Programme 14.03 – Transports

Plusieurs A.B. sont d’ailleurs classées en code 15 (dépenses pluriannuelles) et seront imputées au fur et à mesure des 
dépenses pour le pré-fi nancement SNCB (1.470.000 en préciput) et pour le métro de Charleroi (64.000 en preciput). Ce 
point est donc concrétisé, et on retrouve effectivement un encours important au niveau des investissements de la SRWT 
dont 590.000 euros, en crédits d’ordonnancement.

Il y a aussi l’A.B. 31.02.22 pour respecter la décision du Gouvernement sur les lignes inter-régionales dont nous avons 
déjà eu l’occasion de parler lors de débats parlementaires pour lesquelles il n’y avait pas eu de dotation spécifi que prévue 
et donc, il y a eu un tri dans les lignes inter-régionales, plusieurs lignes ont été supprimées mais il en reste néanmoins. 
Ce budget-là a été prévu maintenant à l’ajustement. Il y a également une augmentation de 500.000 euros pour le trans-
port scolaire, à l’A.B. 31.01.22. Cela ne résout pas tous les problèmes, mais cela permettra en tout cas d’identifi er les 
circuits les plus problématiques, notamment dans le Brabant wallon qui est dans l’actualité pour l’instant, pour faire en 
sorte que les circuits les plus longs en durée de déplacement pour les enfants, en particulier dans le spécialisé, puissent 
être réduits.

Programme 14.11

À ce programme fi gure également l’intégration de l’A.B. concernant les boues de dragage, à la suite du transfert avec 
le Ministre Lutgen. Il n’y a pas eu de modifi cation dans le budget prévu : 19 millions en MA, 12 en MP. Une part impor-
tante de budget couvrira des charges engagées par des programmes pluri-annuels du Gouvernement précédent.

DO 15 – ENVIRONNEMENT

Concernant le programme 15.01 fonctionnel, il y a là aussi une augmentation du budget de 480.000 euros pour des 
projets informatiques, en particulier sur la dématérialisation du permis d’environnement, projet important et attendu.

Programme 15.02 – Coordination des politiques agricole et environnementale

Dans ce programme, il y a une diminution du crédit environnement-santé qui vise à transférer des moyens, vers la 
Fonction publique, selon des principes généraux et de manière commune avec la Ministre de la Santé. Il y a aussi des 
moyens substantiels en provenance de la DO32, où là c’est la réalisation d’un certain nombre de projets européens qui se 
transfèrent progressivement dans les budgets spécifi ques au fur et à mesure de leur réalisation.

Programme 15.03 – Développement et étude du milieu

On retrouve un glissement de budget à l’intérieur de l’enveloppe de l’ISSeP, enveloppe constante, donc un transfert 
entre dépenses d’investissement et d’exploitation. Il y a aussi une augmentation de l’article relatif aux subventions en 
raison du nombre de demandes, notamment pour un subside en matière de service civil en environnement, et davantage 
de Crie. De même, le poste des Conseillers en environnement avait été pointé, à l’A.B. 43.03.03, car non prévu à l’initial 
et a bien été prévu à l’ajustement.

Programme 15.12 – Espace naturel et rural

Ce programme prévoit une augmentation très légère de la facture liée à la convention Nitrate, engagement antérieur, 
à hauteur de 31.000 euros.
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Programme 15.13 – Prévention : air, eau et sol

Une réduction de 2.762.000 euros est prévue au niveau de l’OWD, étant donné la trésorerie disponible. Une adapta-
tion des fonds en fonction des recettes a pu s’opérer, et une facture ancienne a dû être imputée au niveau du CESRW en 
plus de la dotation prévue et pourtant non intégrée.

Programme 15.14 – Police et contrôle

Il convient de relever une baisse de 246.000 euros en MA et MP, principalement due au poste d’achats de véhicules 
pour le Département de la Police et des contrôles (et qui est en fait un transfert budgétaire vers le programme 15.02).

DO 16 – AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Programme 16.01

Pour ce qui concerne le programme fonctionnel, l’aménagement opérationnel régional et local et la revitalisation, 
l’augmentation est de 630.000 euros par rapport à l’initial, par transfert du 16.02.

Il y a des projets informatiques concernant l’adaptation du Work Flow, pour le traitement des dossiers à la suite du 
Décret RESA ter et également un projet d’information concernant la gestion des infractions. Cela paraît important à 
souligner, on est là dans des programmes importants et structurels dans le traitement de dossiers qui s’inscrivent sur un 
travail pluri-annuel et permettront d’être plus effi caces. Il y a aussi une mise à jour du PLI, versions 9 et 10.

Programme 16.02

Ce programme se concrétise par une augmentation de 363.000 euros en crédits d’engagements et de 931.000 euros 
en MP. On y retyrouve aussi le budget prévu pour l’évaluation du CWATUPé (+ 1.375.000 euros), compensée par une 
réduction de l’article « exécution de jugements » (– 1.200.000 euros). On y retrouve également des MP disponibles pour 
différents outils communaux : les SSC, RCU et CCATM, pour liquider certains encours (+ 588.000 euros).

Programme 16.03

À ce programme fi gure notamment le mécanisme SOWALFINAL et l’augmentation des moyens en provenance de la 
DGO. Les MA sont en hausse de 11.103.000 euros (dont 11.208.000 de Sowalfi nal), et les MP de 12.003.000 euros.

Offi ce wallon des Déchets, OWD

Concernant l’OWD, une partie du budget prévu a été récupérée. Le budget est en retrait de 2.762.000, pour atteindre 
un total de 37.963.000 euros. Il est notamment prévu une diminution des dépenses de personnel des nouveaux engagés 
puisque là aussi, il y a un transfert avec la fonction publique et également une partie des annuités des intercommunales, 
où il y aura un étalement dans le temps.

ISSeP

Concernant l’ISSeP, il y a un ajustement global à la baisse (– 330.000 euros) sur le budget, avec des transferts inter-
nes comprenant des adaptations de dépenses d’investissements et donc une diminution de 247.000 euros concernant les 
investissements, de 62.000 euros sur les frais de fonctionnement et de 17.000 euros sur les rémunérations. Cela permet 
de travailler également sur les missions temporaires subventionnées.

AWAC

Le budget de l’AWAC, de l’ordre de 5.850.000 euros, qui est également, en recettes identiques, mais, avec l’un ou 
l’autre ajustements internes. En l’occurrence il y a une baisse du poste des participations à l’étranger, mais par contre la 
création d’un poste d’étude pluriannuelle (+ 250.000 euros), ce qui permet d’avoir un budget ajusté à l’équilibre.

Voilà l’essentiel des modifi cations intervenues. Globalement, il s’agit de modifi cations liées à l’évolution, à l’adapta-
tion aux montants prévus au fur et à mesure qu’ils sont connus dans le courant de l’année, suivant un mécanisme assez 
classique. On note un certain nombre d’intégrations de factures antérieures dont certaines avaient été pointées au budget 
initial, mais qui devaient être inscrites précisément et d’autres, identifi ées par la suite. Dans l’ensemble, le budget global 
respecte l’enveloppe initiale, à l’exception des investissements engagés antérieurement concernant les préfi nancements 
SNCB et le métro de Charleroi.
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II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

M. Dubois, Auditeur adjoint à la Cour des comptes, se réfère au rapport portant sur la délibération budgétaire 
No 2010/01 ainsi que sur les projets de premier ajustement des budgets pour l’année 2010 de la Région wallonne.

La Cour a commenté les ajustements de crédits proposés pour 2 A.B. de programmes budgétaires concernant des 
thématiques traitées par la Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité.

Il s’agit de 2 programmes de la DO 15 – Agriculture, ressources naturelles et environnement : le programme 15.03 
– Développement et étude du milieu, et le programme 15.13 – Prévention et protection : air, eau, sol.

Au niveau du programme 15.03, l’A.B. 43.03 concerne les subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour les 
conseillers en environnement. Alors que le budget initial de la Région wallonne pour l’année 2010 ne prévoyait aucun 
crédit pour cette AB, le projet d’ajustement fait apparaître un crédit de 1,6 million d’euros.

Pour rappel, ces subventions, organisées par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20 décembre 2007, sont accordées 
afi n de permettre l’engagement ou le maintien de l’engagement d’un conseiller en environnement par les communes. 
Une des conditions d’octroi de ces subventions est que les communes soient en mesure de disposer, dans les 3 ans sui-
vant la décision d’octroi de la subvention, d’un Agenda 21 local, outil de planifi cation et de pilotage des actions de la 
commune en matière de développement durable. Les subventions sont octroyées sur une base annuelle et liquidées en 
2 tranches. La demande de liquidation de la seconde tranche, comprenant notamment un rapport d’activités relatif aux 
missions effectuées par le conseiller en environnement, vaut demande de renouvellement de la subvention, sauf avis 
contraire de la commune. Ainsi, après la première année, si l’ensemble des conditions d’octroi est respecté, la subvention 
est renouvelée pour l’année suivante et pareillement à la fi n de la deuxième année.

Le tableau présenté à la page 38 du rapport de la Cour reprend les données relatives aux subventions octroyées en 
2008 et 2009 ainsi que les prévisions réalisées par l’Administration pour 2010.

Ce tableau montre une augmentation régulière du nombre de subventions octroyées depuis le lancement de la mesure. 
Ainsi, d’après les prévisions de l’Administration, 66 communes, dont 11 nouvelles, auraient déjà dû bénéfi cier de la 
première tranche de la subvention pour l’année 2010. Or, faute de crédit au budget initial, aucun engagement n’a été 
possible, aucun arrêté d’octroi n’a pu être pris et donc, aucun paiement n’a été effectué concernant l’exercice 2010. 
Cette situation risque de poser des diffi cultés aux communes concernées et, plus particulièrement, aux communes devant 
bénéfi cier pour la première fois de la subvention. En effet, certaines communes attendent la notifi cation de l’octroi de la 
subvention pour lancer les procédures d’engagement de leur conseiller en environnement.

Outre les diffi cultés potentielles rencontrées par les communes, cette situation obligera l’Administration à traiter 
l’ensemble des dossiers de demande dans une période de temps limitée.

Concernant le programme 15.13, l’A.B. 01.04 « Fonds organique : Fonds de solidarité internationale pour l’eau », est 
une nouvelle A.B. insérée par le 1er feuilleton d’ajustement 2010. Ce Fonds a été créé par décret le 8 mai 2008. Il est 
destiné au fi nancement de projets visant l’amélioration du droit et de l’accès à l’eau dans les pays en voie de dévelop-
pement.

L’avant-projet de décret prévoyait que ce Fonds serait alimenté par une contribution obligatoire à charge des distribu-
teurs d’eau qui consisterait en un montant supplémentaire de 0,0125 euro/m3 d’eau usée. Cette contribution était évaluée 
à environ 2 millions d’euros pour une année complète.

Le Conseil d’État ayant jugé que ce système de fi nancement n’était pas admissible au regard de la répartition des com-
pétences entre l’État et les Régions, le décret a fi nalement défi ni 3 sources potentielles d’alimentation du fonds, sur une 
base volontaire : la première émane de la Région, la seconde des distributeurs des organismes d’assainissement agréés et 
la SPGE ou encore des dons et legs émanant de toute personne physique ou morale.

En ce qui concerne la 2e source d’alimentation, le décret du 8 mai 2008 dispose que les distributeurs, les organismes 
d’assainissement agréés et la SPGE contribuent au fonds sur la base d’un protocole conclu avec le Ministre ayant l’eau 
dans ses attributions. À l’heure actuelle, aucun protocole de ce type n’a encore été conclu.

Le premier appel à projets mettant en œuvre la solidarité internationale dans le domaine de l’eau devrait être lancé par 
Wallonie-Bruxelles International au mois d’octobre prochain.
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III. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Borsus souhaite poser quelques questions de portée générale.

Une remarque préliminaire est reprise dans le rapport de la Cours des comptes, même si elle a été évoquée plus trans-
versalement au niveau de la Commission du budget. Cette remarque de la Cour dit concrètement que la Région wallonne 
se comporte de façon illégale. En fait, sans la moindre vergogne, la Région applique l’ajustement budgétaire sans l’avoir 
soumis au vote du Parlement.

Ainsi, le Gouvernement décide seul, en parfaite infraction aux lois coordonnées sur la comptabilité de l’État, de se 
dispenser de respecter la loi. Voilà donc la gouvernance régionale, celle dont parlait le Ministre Président, il y a quelques 
jours, et que l’Olivier plaçait au fronton de ses objectifs au moment de son installation.

Qu’une Commune anticipe la moindre dépense, sans une circonstance exceptionnelle qui le justifi e, ou un cas de force 
majeure, ou une circonstance totalement inattendue, c’est le rappel à l’ordre immédiat par la tutelle. Que dire si les Pou-
voirs subordonnés se comportaient comme une pâle copie du Gouvernement en termes de respect des règles de comp-
tabilité de l’État ! Ce n’est pas anodin, c’est la Cour des comptes qui le dit. Il n’est pas acceptable de devoir examiner 
un texte où le Gouvernement se dit : « Finalement, le Parlement, on verra après; on discutera de l’ajustement budgétaire 
quand cela nous arrange, et en attentant, on applique les dépenses ».

Deuxième élément de préambule, qui choque également, et requiert des explications du Gouvernement, c’est le man-
que de clarté dans les mécanismes fi nanciers du Plan wallon des déchets (PWD) et dans l’articulation avec les fonds.

Suivant les informations reçues des administrateurs des intercommunales concernées, celles-ci sont aujourd’hui excé-
dées, non pas eu égard à l’attitude de Monsieur le Ministre individuellement, mais par l’attitude des Ministres de l’Envi-
ronnement successifs par rapport à la mise en œuvre du PWD.

Suivant les dernières informations, l’arriéré aux intercommunales représenterait 25 millions d’euros.

Quant au mécanisme, il faut s’imaginer comment on gère la Région wallonne. Lorsque la Région wallonne annonce 
une mobilisation du point de vue environnemental, en annonçant que l’on va réduire les gisements, traiter autrement 
les fl ux de déchets, avoir des actions de prévention, fi nancer des transferts par barges, fi nancer l’incinérateur d’Intradel, 
ou des investissements à l’ICDI, tous se réjouissent. Pour ce faire, la Région subventionne les intercommunales, donc 
les communes et à travers elles, les citoyens, pour la mise en œuvre. Aujourd’hui, la Région annonce qu’elle réduit le 
subventionnement de tel pourcentage. Cette politique est choquante, mais ce n’est pas l’objet du débat d’aujourd’hui. 
L’objet du débat c’est que la Région dit : « investissez et la Région prendra en charge 30, 40 ou 50 % de l’investisse-
ment ». Ensuite la Région dit : « Attendez, au lieu de vous donner vos subsides, empruntez ce que l’on va subsidier, cela 
nous arrangerait parce qu’on n’a pas les moyens ». C’est un peu brutalement dit, mais c’est ainsi que cela se passe. C’est 
une forme de précipice budgétaire gigantesque, de pré-endettement qui ne porte pas son nom.

Alors que fait la Région ? Les intercommunales n’ont pas le choix. Et ensuite, la Région ne paie pas ... quelques 
semaines, quelques mois, quelques années souvent ... Aujourd’hui, il y a au minimum 25 millions d’euros impayés par 
la Région. Ce n’est certes pas la faute exclusive du Ministre, qui arrive et hérite de ce que son prédécesseur lui a légué. 
Le premier excercice budgetaire du Ministre actuel, fût un budget avec un désordre absolu; l’orateur n’en n’a pas voulu 
au Ministre sur ce sujet. Mais il pensait à un rattrapage au moins à l’ajustement ... Et d’exiger une situation claire, tant 
pour les Intercommunales que les Communes, et, en fi n de compte, les citoyens, et de suggérer de demander à la Cour 
des comptes une réponse plus détaillée, directement, ou encore lorsque le dossier viendra en séance publique concernant 
l’état actuel de ce mécanisme.

Il ne serait pas imaginable qu’à l’ajustement budgétaire, on n’essaye pas de rattraper une partie de ce retard. Ceci est 
la première question, et l’orateur souhaite, avant de voter l’ajustement, y voir clair dans cette matière.

Un deuxième élément, ce sont les TEC, où, légitimement, pas quant à la forme, mais quant au fond, les travailleurs 
sont partis en grève, à Jemeppe, ce qui révèle un « bouillonnement » dans les TEC, à travers la Wallonie.

L’orateur rappelle qu’il n’est pas d’accord quant à la forme, lorsqu’au pied levé et sans préavis, les usagers sont pris 
en otages, et qu’il est partisan, ainsi que son Groupe, du service maximum et donc aussi minimum décrétalement en 
matière de transports en commun.

Et de demander au Ministre d’informer le Parlement de ce qui se passe. Quelle est aujourd’hui la marge budgétaire ? 
Qu’a obtenu le Ministre ? Quels sont les moyens prévus pour le nouveau contrat de gestion, qui doit être voté avant le 
1er janvier 2011 ? Quelle est la trajectoire budgétaire et l’état de la négociation ?

Des épreuves et des préprojets circulent, concernant la réponse des TEC au fait que leur Ministre de tutelle n’a pu 
arracher les moyens nécessaires pour maintenir l’offre de service. On parle de suppression de lignes, de diminution de 
cadences, etc. Budgétairement, où en est le Ministre ?
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Son troisième questionnement porte sur le DAR. Une étude vient d’être remise au Ministre et fait l’objet d’un débat 
au Gouvernement. Une étude complémentaire est-elle nécessaire ? Sinon, pourquoi ? Quels sont les termes de l’étude qui 
conduisent le Ministre à croire qu’il pourrait dorénavant se forger une opinion défi nitive et obtenir l’accord du Gouver-
nement par rapport à une orientation, quelle qu’elle soit ? Sa conviction défi nitive est-elle forgée ? Des frais ont-ils été 
provisionné pour aller plaider durablement à Strasbourg ?

Le dernier élément du questionnement de M. Borsus porte sur l’année internationale de la biodiversité. C’est extrê-
mement important la biodiversité. Les études sont nombreuses, comme le Rapport sur l’état de l’environnement wallon, 
les rapports internationaux, etc. Où trouver des efforts particuliers, notables, ou signifi catifs en la matière, à la faveur de 
ce budget ?

M. Desgain souhaite cibler son intervention sur l’ajustement budgétaire 2010. C’est un ajustement budgétaire, 
comme il ressort de l’ensemble des tableaux, on adapte, on corrige. Et là où on peut trouver de la marge, on la réutilise 
pour de nouvelles actions, ou pour pérenniser des actions antérieures. Évidemment, lors de l’ajustement, on enregistre 
les évolutions dans les fonds, où, assez logiquement, se produisent les modifi cations de chiffres les plus importantes. 
Un certain nombre de fonds voient une augmentation des recettes et donc des moyens supplémentaires, effectivement 
utilisés, notamment dans les secteurs de l’eau et des déchets.

L’orateur voudrait pointer quelques éléments intéressants comme le fait que les conseillers environnement sont garan-
tis et leur fi nancement est assuré, puisque la ligne budgétaire n’était pas alimentée au budget initial. Et de se réjouir que 
des marges de manoeuvre aient pu être dégagées à l’intérieur des budgets pour en assurer le fi nancement et le pérenniser, 
comme la consolidation du fi nancement des CRIE ou les moyens complémentaires amenés sur la gestion durable de 
l’azote en agriculture. L’assainissement des sols se poursuit et le budget confi rme effectivement les dispositions. Les 
explications apportées sur la technique choisie pour alimenter le budget paraissent tout à fait intéressantes. Et de se 
réjouir aussi qu’en matière de prévention déchets, les actions soient enfi n confi rmées et que l’alimentation budgétaire 
par la Fost+ (50 cents par habitant) se mette effectivement en place, parce que la prévention mérite vraiment d’être déve-
loppée. Un budget est prévu pour le cadastre des antennes GSM, cela est assez rassurant. De même que le fait du crédit 
multimodalité soit consolidé et, pour certaines parties, soit en augmentation.

Finalement, on adapte en fonction des marges de manœuvre qui se dégagent.

Et d’ajouter quelques réfl exions sur les crédits escargots et sur le site propre pour les bus où, souvent, des dossiers 
où, pour améliorer la sécurité routière au niveau local, on a choisi des options assez lourdes en matière de travaux. Pour 
certains sites propres, antérieurement, on a refait un morceau de la voirie, le trottoir, l’égout juste en-dessous. C’est à 
peine si parfois on n’a pas repeint la façade des habitations qui se trouvaient le long des travaux. Pour les sites propres, 
on a pu constater quand même qu’à certains endroits, les options soutenues, étaient relativement coûteuses. Dans ces 2 
types d’action, il y a moyen de choisir des types d’investissement plus légers qui permettent des réalisations plus impor-
tantes en nombre, avec un impact plus important, d’une part, sur la sécurité routière pour les crédits-escargots et, d’autre 
part, pour l’amélioration de la vitesse commerciale des bus aux endroits où les bus sont dans les embouteillages. Ce sont 
2 éléments sur lesquels il y a moyen d’avancer.

Un point l’interpelle cependant sur le plus long terme, c’est le fait que la région doit prendre progressivement en 
charge la gestion du passé minier, puisque les fonds A et B de prise en charge des dégâts miniers arrivent progressive-
ment à échéance, et ne sont plus d’application. Il serait intéressant d’examiner, dans les années qui viennent, ce que cela 
peut entraîner de façon précise, au niveau des coûts à charge de la Région wallonne. Dans la région du Centre, il y a 
deux ans, un « trou » était vraiment le résultat du dégât minier, avec des conséquences assez importantes pour une dizaine 
d’habitations. À moyen terme, c’est important de pouvoir étudier comment ce type de dépense va évoluer et quel type 
de solutions trouver à la sécurisation d’anciens sites miniers ou à des questions de démergement qui, fi nalement, vont 
continuer à peser pendant de très longues années. Il serait intéressant, à terme, de disposer d’une étude pour voir dans 
quelle direction s’engager, avec les implications à long terme.

M. Senesael remercie le Ministre, pour la présentation de cet ajustement budgétaire et, voudrait également livrer 
quelques réfl exions et questions.

Tout d’abord, il se réjouit de l’augmentation des recettes. Cependant, ces recettes ne sont pas dues à des taxes nouvel-
les; qu’est-ce qui explique de nouvelles recettes dans ce budget, et pourquoi n’étaient-elles pas intégrées à l’initial ?

Concernant les dépenses, au niveau de la mobilité, dans le tableau d’évolution des crédits, on constate qu’à moyen 
terme, les subventions pour les pouvoirs locaux, pour les plans de mobilité, disparaissent. Pourquoi une telle évolution ? 
Comment, à l’avenir, aider les communes pour les plans de mobilité ? Il va sans dire que les communes qui ne recevraient 
plus de subsides pour les plans de mobilité seraient très frileuses à se lancer dans l’élaboration de ce plan. Dès lors, c’est 
toute la mobilité wallonne qui se verrait pénalisée.

L’orateur voudrait insister pour que les communes qui ont fait l’effort de préparer et présenter un plan de mobilité, 
puissent être prises en considération dans l’octroi des subsides et surtout, faire partie du budget.
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Il en est de même pour les véhicules propres, où l’on constate aussi une disparition des moyens. En juin dernier, en 
commission, le Ministre évoquait des subsides possibles et parlait même de 84 % des achats groupés de véhicules élec-
triques. Qu’en est-il de cette réfl exion ?

En ce qui concerne le transport, en début d’année, les dirigeants de la SRWT ont marqué leur inquiétude, car leur 
dotation restait constante par rapport à l’année 2009. Il s’agit évidemment des 2 % d’indexation qui vont entrer en 
considération en octobre, et du 1 % qui n’est plus attribué. Avec cet ajustement, la SRWT bénéfi cie de moyens supplé-
mentaires pour la modernisation de ses infrastructures, c’est une bonne chose. Pour le fi nancement des projets favorisant 
l’intermodalité des transports, cela est positif. Néanmoins, on peut s’étonner du fait que la SRWT vient de vendre ses 
parts dans Eurobus Holding et on aurait pu penser qu’elle se recentre sur ses missions internes; or, le résultat de cette 
vente n’est pas attribuée directement dans son budget. Quelles politiques seront affectées à ce montant ?

Le transport scolaire interpelle également au travers de l’ajustement. Il y a là d’énormes problèmes à résoudre, tant 
en ce qui concerne l’enseignement spécialisé que l’enseignement classique. Or l’ajustement ne prévoit pas de moyens 
supplémentaires pour essayer de réduire les diffi cultés rencontrées. L’orateur souhaiterait savoir où le Ministre en est 
dans sa réfl exion, et que l’on revienne sur cette question importante.

Les grandes villes bénéfi cient d’une attention particulière et d’une offre importante en matière de transports publics. 
On peut s’en réjouir. Mais dans les zones rurales, les réalités et les besoins sont différents. C’est pourquoi certaines 
communes, répondant à l’époque à l’invitation des Ministres Antoine et Courard, ont développé des Proxibus. Or, cer-
taines communes ont reçu un courrier du Ministre leur expliquant qu’il n’y aura plus de soutien de sa part. À travers cet 
ajustement, on ne constate pas d’évolution en la matière. L’orateur le regrette, puisque tous se déclarent convaincus par 
ce type de projet. Le budget 2011 pourra-t-il palier à cette lacune ?

Dans le secteur des transports, il y a une inquiétude assez vive, puisque les TEC ont reçu des directives de la SRWT 
demandant d’équilibrer leur budget. En période de rigueur, on pourrait comprendre, mais c’est la méthode utilisée qui 
interpelle : on parle de suppression de lignes, de réduction le dimanche, le samedi, tôt le matin ou tard le soir, et donc 
bien souvent les voyageurs fragilisés seront les premières victimes des économies. Et de souhaiter entendre le Ministre 
à ce sujet.

En ce qui concerne la prévention et la protection, on ne remarque pas de mouvement important en matière d’épuration 
des eaux. Or, les échéances sont proches et les enjeux sont énormes. Quelle sera la trajectoire budgétaire du Ministre 
pour combler nos retards ? De plus, en juillet, nous apprenions la condamnation potentielle de la Belgique par la Cour 
européenne. Qu’en est-il aujourd’hui ? Le Ministre a-t-il provisionné certains montants ?

Depuis plusieurs années maintenant, les intercommunales de gestion de déchets ont investi dans les infrastructures de 
gestion, que ce soit de grosses infrastructures comme les incinérateurs ou des unités de biométhanisation ou bien dans 
de plus petites, comme des stations de transfert ou des parcs à containers. Ces investissements ont été réalisés parce que 
le Gouvernement wallon avait donné des promesses fermes de subsides. Or, à l’heure actuelle, certains de ces travaux 
sont réalisés depuis plusieurs années et l’administration n’a toujours pas envoyé le décompte fi nal. Comment résorber 
le retard en la matière ?

Dans le programme justifi catif « aménagement du territoire », on constate que ce sont de nouvelles A.B. qui le provi-
sionnent. Le Ministre pourrait-il indiquer les raisons de cette création-émission de services publics qui seront effectués 
à travers ce programme, donc la D016, programme 01 fonctionnel ?

En ce qui concerne la D016 programme 02, on constate l’impact de l’évaluation du CWATUPe. En Commission, 
le chiffre de 800.000 euros était évoqué. Qu’est-ce qui explique une majoration de plus de 500.000 euros ? Dans votre 
programme justifi catif, à la page 83, le Ministre explique la diminution des crédits de l’A.B. 12.04 en mentionnant la 
suppression du plan ZAE bis. Qu’en est-il ? Peut-il être plus explicite à ce sujet ?

Toujours pour la D016 Programme 03, l’orateur se réjouit de constater les efforts entrepris par le Gouvernement en 
matière de réaménagement de sites économiques désaffectés et exprime sa satisfaction.

Enfi n, en ce qui concerne l’OWD, de l’avis de nombreux professionnels du secteur, l’OWD manque de personnel pour 
traiter les dossiers dans les temps. Monsieur le Ministre peut-il indiquer où en est la procédure de recrutement d’agents ? 
Envisage-t-il de réduire le délai des procédures notamment pour que les intercommunales puissent obtenir plus rapide-
ment les subsides promis ?

On constate une infl ation d’études complémentaires pour l’élaboration du Plan wallon des déchets. Quelles sont ces 
études complémentaires ? En matière de gestion, beaucoup de ces études pourraient être menées par l’administration si 
elle disposait des moyens humains nécessaires. N’y-t-il pas là un moyen de faire des économies et de réaffecter cet argent 
concrètement dans la gestion des déchets ?

Enfi n, le Ministre, pourrait-il être plus précis quant à la justifi cation de la diminution de l’A.B. 60.02, subvention pour 
le remboursement des annuités des emprunts contractés par les Intercommunales pour la mise en place et en conformité 
des installations de traitement de déchets ? En effet, on peut lire que la diminution de crédits de 1,2 million, tant en 
moyens d’action qu’en moyens de paiement, est justifi ée par le crédit global et permet une légère diminution nécessaire 
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pour l’équilibre des dépenses. Dans l’hypothèse où le décompte fi nal d’une intercommunale pour un gros investissement 
pourrait ne pas être arrêté fi n 2010, y a-t-il une installation en particulier qui est visée ?

M. Di Antonio voudrait remercier le Ministre pour la présentation de l’ajustement. Certaines de ses questions sont 
redondantes avec celles de M. Senesael, comme sur l’Offi ce wallon des déchets, ou les plans de mobilité.

Au niveau du transport scolaire, il semble que l’augmentation de 500.000 euros soit destinée au transport scolaire et 
M. Senesael a abordé aussi ce point-là. Évidemment, compte tenu de l’actualité, certaines situations interpellent; il y a 
un an, une série d’interpellations avaient été faites sur le sujet.

Y a-t-il eu des améliorations sur certains circuits très problématiques depuis lors ? Comment le Ministre compte-t-il 
utiliser ces 500.000 euros pour essayer d’améliorer encore la situation ?

Il semble y avoir un certain transfert de moyens entre des programmes de promotion de sécurité routière, on s’orien-
terait plus vers la promotion des voies navigables. C’est très bien, mais certains programmes de sécurité routière sont-ils 
menacés par ces transferts ?

Ce qui est assez étonnant, c’est que l’on alimente aujourd’hui des A.B. incontournables : les Conseillers environ-
nement, les moyens pour l’ISSeP, pour les contrôles, pour les constateurs au niveau des communes, des maisons de 
l’urbanisme ... Donc, comment le Ministre a-t-il organisé les choses dans la mesure où, effectivement, les Conseillers 
environnement sont bien en place et certains débutent leurs activités sur 2010 ?

Par rapport à l’ISSeP, l’A.B. n’était pas alimentée pour les contrôles semble-t-il; elle semble l’être maintenant. Quelle 
est la manière de fonctionner et la politique en matière de contrôle ?

En ce qui concerne l’évaluation du CWATUPe, il y a évidemment l’A.B. pour la note et pour la désignation de 
l’auteur de projets et son évaluation. Cet auteur de projet est-il désigné ? Y a-t-il des avancées en matière de travail sur le 
CWATUPe ? Par contre, on voit une diminution des moyens concernant le SDER. Or, la DPR prévoit aussi son actualisa-
tion. Est-ce que les moyens restants sont suffi sants et quelles sont les perspectives pour cette actualisation ?

Sinon, il y a aussi une A.B. légèrement augmentée, celle qui concerne les plans de gestion durable de l’azote. Ces 
moyens seront-ils suffi sants, sachant que pour février 2011, on a une obligation européenne de réviser ces plans ? Quels 
sont les projets du Gouvernement dans ce domaine ?

Mme Cremasco concernant le budget de l’aménagement du territoire, a son attention attirée par un budget important, 
de 1,2 million de réduction des indemnités et ce poste est transféré au fi nancement de l’évaluation du CWATUP. Cela 
semble un beau geste et elle aurait aimé entendre le Ministre commenter cela même si cela doit être réduit d’éventuels 
séjours à Strasbourg pour le DAR ... Au même titre que M. Senesael, un autre poste attire son attention, les sites d’acti-
vités économiques désaffectés, pollués ou non, qui montrent quand même un transfert et un investissement du Gouver-
nement important en la matière.

M. le Ministre propose de regrouper les différentes interventions puisque plusieurs sujets se recoupent.

Pour rebondir sur le propos de M. Di Antonio, certains postes auraient dû être prévus à l’initial. Cela peut être mis sur 
le compte d’un premier exercice budgétaire, le précédent, qui était particulièrement diffi cile pour l’ensemble du Gouver-
nement, pour le Ministre du Budget, pour les Ministres fonctionnels, parce que c’était le premier, parce que c’était tout 
de suite, au démarrage, et parce que la situation budgétaire était vraiment très diffi cile (les dépenses ont été réduites de 
5,5 %).

Donc, évidemment, certains de ces postes ont été identifi és, d’ailleurs par vous, lors du débat au moment du bud-
get initial, et sont donc remis ici. Je pense qu’il faut saluer le fait qu’on parvient à remettre ces différents postes ici, à 
dépenses inchangées. On est donc quand même dans un rééquilibrage. Certains postes bien sûr augmentent puisqu’ils 
n’avaient pas été prévus ou parce que les montants sont plus importants que ce qui avait été identifi é, mais on s’en tient 
quand même à un même niveau de dépenses, à quelques toutes petites exceptions près. Cela me paraît quand même 
très important et il est évident que pour la suite, on repart évidemment sur une base beaucoup plus structurelle pour les 
budgets suivants, je parle par exemple pour les Conseillers en environnement. J’ai bien entendu l’intervention du repré-
sentant de la Cour des comptes, évidemment on doit maintenant repartir de ce budget structurel et avoir une politique 
durable sur ce poste.

La SRWT et les TEC, représentent évidemment un important dossier sur lequel il est intervenu à de nombreuses repri-
ses. Le Ministre voudrait rappeler un effort particulier, dès l’initial, et confi rmé ici, avec l’augmentation de 5,8 millions 
par rapport à la stricte application de la circulaire budgétaire, comme dans d’autres secteurs. Il y a une discrimination 
positive très claire vis-à-vis du TEC.

Évidemment, on peut toujours dire que c’est insuffi sant. Bien sûr que les besoins sont importants, on sait que les bud-
gets de la SRWT et des TEC sont en défi cit et que, pour cette année, ils ont pu mobiliser des réserves. La mobilisation 
des réserves est une ligne souhaitée par le Gouvernement pour l’ensemble des secteurs, dans la mesure où la situation 
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budgétaire ne permet pas d’accumuler de la trésorerie à différents endroits des différents postes wallons. Il est tout aussi 
clair que le débat sur les TEC subsiste pour les années prochaines. En dehors de la question des transports scolaires, 
l’ensemble des questions est lié à la discussion sur le contrat de gestion au budget 2011, et surtout les années suivantes, 
à partir de 2012. De ce point de vue, la situation n’est pas plus grave qu’il y a quelques mois. En réalité, pour 2011, on 
va pouvoir trouver des solutions sans trop de diffi cultés. Le problème sera plus complexe au-delà.

Le débat devra avoir lieu au Gouvernement et sera directement lié au contrat de gestion, en cours de préparation. De 
ce point de vue, il n’y a rien de neuf à l’ajustement. Le seul point neuf, c’est l’augmentation de 500.000 euros pour le 
transport scolaire. Ce n’est pas suffi sant mais cela permettra de s’attaquer aux circuits les plus problématiques, grâce à 
l’identifi cation des circuits les plus longs par rapport aux élèves concernés et à la possibilité d’agir, en dédoublant ou 
modifi ant, pour diminuer les temps de parcours. L’an passé, une première action sur les temps de parcours a permis de 
réduire nombre de circuits extrêmes. La rentrée étant passée, l’inventaire précis pourra avoir lieu.

Cela ne dispensera pas d’une réfl exion plus globale sur l’ensemble du système, avec la Communauté française, parce 
qu’on est ici aux limites du système tel que prévu en application du Pacte scolaire pour le droit au transport scolaire et 
du Décret wallon qui organise la mobilité. Pas moins de 180.000 élèves sont transportés chaque jour par les transports 
publics, et environ 30.000 sur les circuits spécifi ques, avec des budgets très importants.

Pour la toute grande majorité des situations, cela ne pose pas de problème mais il y a un certain nombre de situations 
problématiques en particulier dans l’enseignement spécialisé.

Dans l’immédiat, les problèmes les plus criants seront traités. Dans un deuxième temps, il faudra rediscuter de l’en-
semble du système, en lien avec la Communauté française puisqu’en amont, il y a une limite en termes de possibilité 
de rejoindre différents lieux en bus, aux heures de pointes, lorsque l’on est domicilié à une longue distance de l’école 
et lorsque l’on doit affronter les embarras de circulation. Même en passant au taxi individuel, ce qui nécessiterait des 
budgets de grande ampleur, à un moment donné, il y a une limite en terme de temps de déplacement.

Enfi n, concernant le reste des budgets TEC, avec la discussion sur le contrat de gestion, le Gouvernement devrait envi-
sager des moyens supplémentaires à partir de 2011. Plus de 6 millions d’euros supplémentaires sont prévus pour 2011, 
cela a été décidé par la Gouvernement pour le prochain budget. Des pas importants sont marqués même si la discussion 
globale du contrat de gestion reste très importante.

Concernant les autres points sur la mobilité, M. Senesal a abordé la question des proxibus. Le département de la mobi-
lité n’est jamais intervenu en ce qui concerne les proxibus. En fait, l’allocation provenait des Pouvoirs locaux et c’est à 
ce niveau qu’il y a eu cette décision de réduction. Ce type de formule doit pouvoir être envisagé et à l’avenir, il faudra y 
réfl échir, notamment en terme de mobilité rurale. Ceci dit, la situation budgétaire fait que l’on ne peut tout soutenir en 
même temps.

Concernant, les Plans communaux de mobilité, la réduction est quand même assez limitée de 8,6 millions à 8,5 mil-
lions environ. Il y a d’une part un encours en traitement, et d’autre part, il y a trop de demandes.

M. Borsus estime que de nombreux dossiers dorment.

M. le Ministre ne connaît pas de service où les gens dorment, mais il y des dossiers qui vont suivre. Ce qui est clair, 
c’est que sur ce type de département, trop de dossiers proviennent des communes par rapport au budget disponible. Mais 
on ne peut dire qu’il y aurait une suppression à moyen terme de ces budgets.

Concernant les véhicules propres, le marché a été relancé. En réalité, il n’y a pas de diminution, sauf de l’encours, qui 
est une actualisation des montants à payer. Le subside au véhicule propre n’avait pas été prévu pour cette année, parce 
que la situation budgétaire ne le permettait pas. Cela fi gurait déjà à l’initial, il n’y a pas eu de modifi cation.

Concernant le PWD et les matières environnementales, il est évident que certaines procédures sont en cours, notam-
ment en ce qui concerne le bon fonctionnement du décret-sols, où certaines mesures sont en cours. Pour le PWD, on est 
à l’horizon 2020, le travail est en cours. Une task force se réunit tous les 15 jours à ce sujet. Pour les intercommunales de 
traitement des déchets, 8,5 millions d’euros sont prévus au niveau de l’ajustement et, l’an prochain, 14 millions d’euros. 
On est clairement ici, dans une logique d’apurement progressif, même si il y de nombreuses charges du passé dans les 
investissements des intercommunales.

M. Borsus demande s’il s’agit d’une logique d’apurement, en diminuant lors de l’ajustement ?

M. le Ministre répond qu’il avait prévu un budget déjà important cette année. Des dépenses importantes ont été 
apurées cette année et l’année prochaine des moyens supplémentaires devraient être dégagés. On ne peut en même temps 
mettre des moyens sur le transport scolaire, les TEC, les subventions escargot et les conseillers en environnement, etc. 
On peut le regretter mais en tout cas la volonté est d’agir sur le plan pluriannuel, pour régler progressivement le conten-
tieux.
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M. Borsus estime que c’est une erreur. Le Ministre compare des choix budgétaires. Les taxes déchets sont « affec-
tées », nul ne peut les utiliser pour les TEC ou ailleurs. À l’ajustement, quand on diminue une A.B., venir plaider que l’on 
rattrape, n’est pas la réalité ! Se déclarer dans une logique d’apurement, et prétendre quel’année prochaine cela va aller, 
alors qu’à l’ajustement l’A.B. est diminuée, alors que le Ministre a promis 9,5 millions d’euros et écrit dans ce sens aux 
intercommunales … Et maintenant, à l’ajustement, le Ministre fait le contraire ! Il y a un problème. Un Ministre qui écrit 
à l’ensemble des intercommunales, des pouvoirs publics, des pouvoirs subordonnés pour dire qu’il va tout rattraper, et 
puis qui fait le contraire à l’ajustement quelques semaines après, cela n’est pas normal et ne peut être accepté.

M. le Ministre répond que d’une part, il y a une logique de fl ux de dossiers qui doivent doivent suivre leur cours au 
fur et à mesure ...

M. Borsus l’interrompt en disant que les dossiers sont prêts …

M. le Ministre confi rme que certains dossiers sont prêts, certains suivent leur cours ou ont pu être fi nalisés et d’autres 
sont dans des états antérieurs. Il s’agit d’une logique pluriannuelle, d’apurement progressif. Il est clair qu’un travail redé-
fi nira les conditions de subventionnement parce que certains arrêtés de subventionnement sur différents types d’infras-
tructures datent. On ne peut mettre la priorité absolue là-dessus, il faut aussi tenir compte d’un équilibre entre la situation 
budgétaire des uns et des autres, des intercommunales, des communes. Le dossier est engagé depuis plusieurs années 
et ne sera pas résolu en une seule année budgétaire. Pour le budget 2011, des moyens supplémentaires seront dégagés y 
compris par rapport à la mobilisation du fonds au niveau de l’OWD.

Concernant les autres questions évoquées sur les contrôles GSM, il s’agit d’engagement de personnel. Comme l’a dit 
M. Desgain, effectivement on se retrouve dans la logique du décret-programme.

Concernant la question de l’épuration, abordée par M. Seneseal, et du contentieux, il n’y a pas d’implication sur ce 
budget-ci. En réalité, l’ensemble du contentieux concerne les plus grandes agglomérations, pour lesquelles la Région 
risque d’être condamnée dans les prochains mois. L’action est fi nalisée et tous les travaux sont prévus, toutes les sta-
tions épurations prévues pour les grandes agglomérations sont planifi ées, mais les travaux s’étaleront sur les prochaines 
années. On se trouve donc non sur un problème budgétaire mais de timing de réalisation de travaux. Ensuite viendra tout 
le problème de la petite épuration où un budget de l’ordre de 2 millions est prévu, sur base annuelle.

Sur la question du CWATUPe, effectivement un budget important est prévu pour l’évaluation. L’engagement s’étalera 
d’ici l’année prochaine et répondra à une demande très importante, des pouvoirs locaux et du secteur, notamment les 
architectes, pour aboutir à un travail plus cohérent et mieux en phase avec la DPR.

Concernant le SDER, il y a effectivement une diminution parce qu’il y a report à l’année 2011. Le travail va se faire 
et pourra aboutir l’année prochaine, donc, il est inutile de prévoir les moyens cette année-ci. Effectivement, au niveau 
des sites pollués, des montants sont dégagés, ils traduisent bien le fait que progressivement des travaux sont réalisés, qui 
Concernant Eurobus Holding, il y a eu une décision du Gouvernement, lors de l’ajustement, de transférer les produits de 
la recette des ventes de parts d’Eurobus Holding, environ 27 millions d’euros. La somme sera utilisée pour l’ensemble 
des politiques nécessaires. Ces moyens, en réalité, retourneront à la SRWT. De quelles façons ? Le Gouvernement propo-
sera prochainement un projet de décret, en tenant compte d’un taux d’intérêt. Cette utilisation était prévue par la SRWT 
et permettra de rassurer, notamment, le personnel SRWT et TEC quant à la réalisation des engagements sociaux.

Pour terminer simplement, sur la question de la biodiversité, M. Borsus a tout à fait raison, c’est une question absolu-
ment importante, mais il s’agit d’une compétence du Ministre Lutgen. Bien sûr, les 2 Ministres se concertent, parce qu’à 
un moment donné, il y a forcement des zones frontières, y compris dans les concertations européennes, et dans le cadre 
de la Présidence belge de l’Union.

Mme Defraigne voudrait anticiper pour ne pas faire double emploi avec sa question orale. Lors du débat en février 
2010 sur les projections budgétaires de la SRWT, on arrivait à des chiffres catastrophiques. Par exemple, pour le TEC 
Liège-Verviers, on avait une projection d’une fosse abyssale de 9,8 millions d’euros. Les chiffres annoncés étaient 
catastrophiques et ce que le Ministre dit aujourd’hui, c’est que ce ne sera peut-être pas aussi dramatique, et que l’on va 
pouvoir « sauver les meubles » en 2010. En 2011, on est face à une diffi culté, mais c’est surtout après, en 2012, que les 
problèmes se poseront. Le Ministre annonce une réinjection de 6 millions d’euros avec un phasage et ce, à partir de 2012. 
Mais ces 6 millions d’euros, par rapport aux chiffres annoncés en février 2010, paraissent « dérisoire » et particulièrement 
insuffi sants.

On se trouve à la veille de la renégociation des contrats de gestion, pour la fi n de cette année. Cette situation fi nan-
cière, très préoccupante, va conditionner non seulement les termes de négociation du contrat de gestion, mais aussi le 
climat de celui-ci.

Quand on voit les dernières actions menées, c’est vrai qu’on peut toujours déplorer des grèves qui ne respectent pas 
les protocoles d’accord avec les syndicats, on sent quand même bien qu’il y a un bouillonnement, que la grogne monte 
et qu’il y a une inquiétude par rapport aux perspectives de l’entreprise.
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Plusieurs questions sont posées. En février, quand l’oratrice posaistla question, on arrivait à une augmentation des 
tarifs de 4,8 %, au 1er février 2010. Ma question porte sur trois axes. Les TEC vont-ils pouvoir maintenir l’offre ? Le 
Ministre laisse entendre que non. Comment va-t-il procéder ? Ne va-t-il pas s’exposer indubitablement à des mouvements 
de grogne, à la fois chez les travailleurs des TEC, mais en même temps chez les usagers ? Cette offre qu’il va diminuer, 
sera-ce sur des réseaux urbains sursaturés, ou en zones rurales, ou dans des prestations dominicales ou des circuits plus 
raréfi és en termes de fréquentation, de sorte que cela aura des conséquences sociales ? Comment colmater ces lacunes ?

Il y a aussi la question des 27 millions d’Eurobus Holding. L’oratrice l’impression que le Ministre Antoine lui a rafl é 
la mise. 27 millions, cela a l’air assez généreux et assez juteux. Combien de dividendes Eurobus Holding rapportait-il à 
la SRWT ? Ces 27 millions, le Ministre Antoine fait « main-basse » dessus, et la SRWT n’en dispose plus. Et 27 millions, 
par rapport à 500 millions, c’est une somme. La délibération du 1er juillet 2010 du Gouvernement prévoit que la SRWT 
récupère cet argent. Ce qui est en cause ici, d’où la problématique sociale au TEC, c’est le maintien des droits à la pen-
sion des travailleurs du TEC. Et donc, il y a à la fois le maintien de l’offre et à la fois la préservation des droits sociaux 
au sein des TEC, société très sensible à cet égard. Il y a là une poudrière, une marmite à pression.

Ensuite, le Gouvernement a chargé le Ministre de la Mobilité de présenter un avant-projet de décret organisant, à 
partir de 2011, l’intervention de la Région dans la couverture des engagements sociaux de la SRWT. Ce n’est pas encore 
l’offre. Donc, ces fameux 27 millions de la vente d’Eurobus Holding seront progressivement ristournés à la SRWT à 
partir de 2011. Cela recouvre-t-il les 6 millions d’euros annoncés en termes de phase ? Ou est-ce autre chose ? Or l’ora-
trice déclare avoir entendu le Ministre Antoine, qui vous avait « pris » les 27 millions d’euros, dire qu’il n’avait pas vu la 
première ligne de l’avant-projet de décret annoncé le 1er juillet 2010. Pour faire un tel avant-projet, cela ne prend peut-
être pas des heures, mais M. Antoine est entré dans une vive polémique par rapport à lui.

Comment le Ministre va-t-il régler cela fi nalement ? Cela aurait pu être une belle opération fi nancière. Cela aurait pu 
être porteur, mobilisateur pour les TEC, managers de la mobilité. Le Ministre écologiste de la Mobilité aurait pu mobili-
ser ce capital pour pérenniser des lignes, pour maintenir l’offre, pour en faire quelque chose d’attractif; ces moyens sont 
disparus, sans perte et profi t et on n’en voit plus la couleur.

Comment le Ministre va-t-il réagir aux propos de son collègue, propos pas tendres à son égard ?

Et de réclamer des précisions sur le contenu du contrat de gestion. Comment offrir quelque chose dans la négociation ? 
Comment apaiser les tensions croissantes au sein du personnel ? Le Ministre pourrait-il apporter des précisions techni-
ques concernant les dividendes de la participation dans Eurobus ?

Mme de Coster-Bauchau voudrait approfondir quelques points.

Le premier de ceux-ci porte sur les dépenses de cabinet, sur lesquelles le Ministre est passé rapidement : elle s’étonne 
d’une augmentation de 6,4 %. Si on le compare avec l’augmentation des moyens mis à disposition du Ministre, c’est une 
augmentation de grande ampleur, à peu près 3 fois supérieur aux dépenses globales. On est quand même loin des grands 
discours du début de la législature où la limitation des frais de cabinet était devenue un peu une religion. Le Ministre lui-
même s’en est rendu compte, puisqu’il disposait de 40 collaborateurs au départ et est passé à 46 membres … Cela illustre 
le mauvais jugement effectué au mois de juillet 2009 par les Ministres Écolos de ce Gouvernement. Cela montre qu’il y a 
des limites pour faire du bon travail. L’oratrice voudrait savoir, dans l’A.B. 11.02, comment se répartissent les membres 
du cabinet, en sachant que certains ont une allocation, parce que ce sont des agents qui sont détachés d’un service public 
et qu’il faut rembourser leur traitement à leur service d’origine, d’autres pas et, une troisième catégorie, reprend ceux qui 
sont issus d’un service dont le contrat est suspendu dans leur service d’origine.

Deuxième point sur lequel elle voudrait revenir, ce sont les programmes 13.02 et 14.02 de mobilité dont MM. Sene-
sael et Di Antonio ont déjà parlé : les moyens consacrés au RAVeL. Franchement, cela étonne, de la part d’un ministre 
écologiste qui prônait en début de la législature ce retour au vélo – en parlant même d’un appel à projet « Villes cycla-
bles », à grand renfort de presse –. Il est étonnant aujourd’hui de voir que les moyens ne suivent pas.

Sur les Plans communaux de mobilité, l’oratrice ne peut que relayer ce que ses collègues ont dit : pour les pouvoirs 
locaux, il est vraiment scandaleux de réduire autant les moyens. Et de rappeler qu’en novembre 2009, lors de l’élabora-
tion du budget, on avait déjà posé cette question de façon précise. Le Ministre avait alors indiqué que 20 PCM étaient 
en cours d’élaboration, que 20 autres étaient suspendus, mais que le nécessaire serait fait pour qu’ils puissent arriver à 
terme.

Aujourd’hui, pratiquement, où en est cette politique de mobilité communale ? Il paraît assez ahurissant de supprimer 
aux communes ce pour quoi elles ont déjà investi, en temps et en argent.

Une autre question très précise se pose dans le programme 14.02, à l’A.B. 1.04 où, dans le justifi catif, il y a une 
diminution des moyens, il est marqué à la dernière ligne : « il s’agit d’équilibrer les différents budgets par des factures 
urgentes à honorer sur la division organique 14.03 ». Quelle est la nature de ces factures « urgentes » et à quoi cela 
correspond-il ? Dans ce programme 14.02, on trouve un poste « communication relative aux voies navigables », qui, lui, 
augmente de 240 %. Quelle est l’explication de cette augmentation ?
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Pour terminer dans ce volet 14.02, dans l’A.B. 1.04, on parle de la présence des TEC aux Francofolies de Spa. Quel a 
été exactement le coût de cette présence des TEC dans ce festival ? Est-ce que vous pouvez m’éclairer à ce sujet ?

Pour parler d’un dernier point d’aménagement du territoir, abordé par Mme Cremasco, le budget explose par rapport 
aux études. Est-ce l’évaluation du CWATUPe ? Concernant les dépenses de cabinet, puisque le Ministre sous-traite une 
mission qui devait revenir au cabinet, qu’est-ce qui explique cette nette augmentation de 800.000 à 1.375.000 euros. 
Etait-il vraiment opportun d’injecter une telle somme, alors que toute une série de postes ont été rabotés ?

M. Dodrimont souhaite revenir sur le programme 15.03 et notamment, sur l’augmentation du budget prévu en 
matière de sensibilisation et de protection de l’environnement, en ce compris les subventions que l’on accorde aux CRIE. 
On constate une augmentation de 833.000 euros par rapport à ce poste. Il relève que M. le Ministre a indiqué que cela 
est dû à ce que les prévisions initiales sont dépassées au vu de différentes demandes qui ont été introduites en ce début 
d’année 2010, voire en fi n d’année 2009.

Il aimerait avoir des précisions sur les raisons de ce dépassement et que M. le Ministre éclaire l’assemblée sur les 
différentes demandes et notamment savoir de qui elles émanent. Il aimerait aussi connaître les actions subsidiées par le 
Gouvernement wallon au-delà de ces subventionnements auprès des CRIE.

Ensuite, il fait remarquer à M. le Ministre que les missions attribuées à l’ISSeP subissent aussi une augmentation, un 
budget supplémentaire de 352.000 euros. M. Dodrimont désirerait entendre le Ministre sur les raisons de cette croissance 
des dépenses de missions attribuées à l’ISSeP. Il s’inquiète auprès de M. le Ministre de savoir si cette augmentation se 
fait notamment au détriment d’autres postes et principalement de celui de l’achat de matériel. Il s’informe aussi des 
conséquences de cette réduction au niveau approvisionnement en matériel pour l’institution. Il souhaiterait avoir quel-
ques détails sur les achats qui seront supprimés et savoir si ces achats pourront être effectués par la suite ou pas. Il attend 
des précisions par rapport à ce poste.

Le Commissaire entend revenir dans la lignée de l’intervention de M. Borsus concernant la problématique de l’Of-
fi ce wallon des Déchets et ce fi nancement qui est raboté de plus de la moitié. M. Borsus a très bien exprimé la situation 
inacceptable dans laquelle se trouvent les intercommunales mais aussi par conséquent, les communes. L’orateur réclame 
vraiment là aussi quelques précisions supplémentaires. Il demande à M. le Ministre s’il lui est possible de faire un état de 
la situation, intercommunale par intercommunale. Il juge que les paiements en retard de chacune de ces intercommunales 
doivent être connus. L’interlocuteur désire que M. le Ministre entre plus dans le détail pour expliquer les raisons de ces 
retards et surtout donner à l’assemblée une idée de délai pour les résorber, cela paraissant essentiel de rassurer celles et 
ceux qui travaillent sur ce terrain.

Il s’inquiète aussi de savoir si pour l’année 2010, il y a de nouveaux dossiers et quel est le planning que M. le Ministre 
pourrait évoquer ici sur ces nouveaux dossiers. M. Dodrimont s’interroge aussi sur la sous-utilisation des moyens du 
fonds des déchets 2009-2010 et se demande ce qu’on attend pour utiliser ces fonds qui pourraient assurément apporter 
une contribution intéressante dans cette problématique.

Par ailleurs, il rappelle à M. le Ministre que des études ont été commandées pour des sommes importantes, comme 
pour la préparation d’un nouveau plan wallon des déchets, domaine où, selon lui, le Ministre souhaitait procéder à de 
longues évaluations avant d’agir. Il admet que maintenant on a l’habitude de cette manière de procéder mais il pense que 
donner aujourd’hui quelques précisions à ce sujet serait également intéressant.

Sur ce point l’orateur émet une dernière remarque. Le Fonds pour la protection de l’environnement présente un solde 
de 12 millions d’euros. Il se pose la question de savoir pourquoi ce fonds est à nouveau sous-utilisé et se demande s’il y 
a une utilisation possible dans les actions de M. le Ministre. Il réclame les perspectives du Ministre sur cette question.

M. Dodrimont souhaite une explication sur les friches industrielles. Si après une première lecture, on pouvait se 
réjouir de voir une augmentation importante des crédits en cette matière, on se rend compte qu’il ne s’agit pas évidem-
ment d’une prise à bras-le-corps par la région de la problématique. On constate simplement que l’augmentation est 
exclusivement due aux dotations complémentaires effectuées au bénéfi ce de la SOWAFINAL, M. le Ministre l’a évoqué. 
On sait que le Gouvernement précédent s’était donné comme objectif de réhabiliter une centaine de sites peu pollués et 
50 sites réellement pollués. On sait ce que cela a donné puisque ces objectifs sont loin d’être atteints, les compteurs res-
tant désespérément bloqués à quelques unités. Bref, tout ce qui a été prévu notamment au niveau de la réforme des SRPE 
et de la procédure SAR, sites à réaménager, n’a donné aucune nouvelle impulsion en la matière et donc, il estime que l’on 
peut évidemment s’interroger aussi à la lecture d’une interview du Ministre en septembre 2009 annonçant une grande 
réforme en la matière. Il désire savoir où on en est aujourd’hui. Finalement, M. le Ministre peut-il répondre simplement 
à cette question : combien de sites vont fi nalement être réhabilités jusqu’en 2014, date à laquelle en principe sa mission 
dans ce Gouvernement devrait se terminer ?

M. Borsus, sauf erreur de sa part, souligne que le DAR n’a pas été abordé dans la réplique. Il sait combien ce dossier 
tient à cœur à M. le Ministre et il ne voudrait pas manquer une opportunité par l’intermédiaire de cette commission de 
poursuivre le dialogue à l’intérieur du Gouvernement à son propos. Il demande des informations à ce sujet. M. Borsus, 
effectivement, soutient tout à fait la demande d’informations précises de son collègue, M. Dodrimont, concernant ces 
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fameuses annuités dues aux intercommunales de déchets. Il s’inquiète du montant de l’annuité, du total des annuités, de 
ce qu’il faudra notamment payer cette année par exemple en plus des détails que très logiquement M. Dodrimont sou-
haite obtenir, de même que l’opposition.

Troisième élément, M. Borsus désire être informé sur l’épuration individuelle. Il désire savoir ce que prévoit M. le 
Ministre exactement, quelle est son approche, ce qu’il va développer, ce qu’il va moduler ou changer et quel sera 
l’agenda. Il reprend ce que M. le Ministre mentionne à la page 65 du projet de texte qui est soumis aux parlementaires. 
M. le Ministre va mettre en place les outils nécessaires pour assurer, lorsque l’assainissement collectif n’est pas appro-
prié, une épuration individuelle satisfaisante en participant à l’agrément, en instruisant les demandes de primes pour le 
placement de ces systèmes, en contrôlant le placement et le fonctionnement de ces systèmes.

Indépendamment de l’agrément d’un certain nombre d’acteurs, il voudrait savoir ce que recouvre ce paragraphe 
précis. Les primes ? Y a-t-il du changement annoncé ? Comment se passera le contrôle du placement ? Le contrôle du 
fonctionnement des systèmes ? Enfi n, quel est le schéma que l’on voit apparaître à la DPA ? Si on parle également de 
recrutement d’experts, quelle sera l’articulation et quelle sera la ligne de démarcation entre l’assainissement collectif et 
l’épuration individuelle. M. Borsus suppose que cette ligne sera susceptible de bouger.

D’autre part, l’orateur s’inquiète du fonctionnement. Par ailleurs, il s’interroge sur les modifi cations des incitants, des 
procédures, des déclinaisons différentes selon l’exposition que l’on fait ou que l’on a dans une zone particulièrement 
sensible et comment la DPA et ses cellules décentralisées vont agir en la matière.

M. le Ministre commence par répondre à l’intervention de Mme Defraigne sur les dotations TEC et SRWT. Il 
indique qu’il a déjà donné une série d’éléments tout à l’heure mais il peut les regrouper pour répondre à ses différentes 
inquiétudes.

D’une part, il tient à assurer que les 27 millions d’euros n’ont pas disparu. Jusqu’à présent, c’était un actif, mainte-
nant, ils vont être réalisés. Vingt-sept millions, c’est la plus-value, ce n’est pas le produit de la vente et ils seront garantis 
vis-à-vis du personnel en matière d’engagements sociaux puisqu’un décret va être proposé qui organise le retour de cet 
argent année après année, jusqu’à épuisement de cette somme, moyennant un taux d’intérêt. Il souligne qu’on ne peut 
pas faire mieux que cela en termes de garantie d’utilisation.

M. le Ministre dit que les engagements sociaux sont garantis pendant un certain temps, mais pas l’offre. Effectivement 
avec 27 millions d’euros, on ne peut faire les 2 en même temps; cela ne résout pas, tout l’équilibrage budgétaire de la 
SRWT et des TEC. On devra bien sûr avoir la discussion lors de l’élaboration du contrat de gestion mais en tout cas, les 
27 millions sont très bien utilisés et le seront totalement au bénéfi ce des travailleurs et du groupe.

Mme Defraigne reconnaît que la politique est un sport très diffi cile. Au regard de la délibération du 1er juillet 2010 
du Gouvernement, elle juge que c’est quand même un peu hallucinant de « verser » les 27 millions, et la plus-value, à la 
Région wallonne. Elle estime que M. le Ministre aurait pu la garder, pour la convertir en offres de mobilité, ou la placer, 
et en percevoir les intérêts du placement. Or, on lui retire ce montant et puis on dit : « cela sera récupéré petit à petit, 
moyennant un intérêt ». Ce sont les points 1 et 8 de la délibération du Gouvernement wallon.

Malgré toute sa sympathie pour M. le Ministre, elle a le sentiment qu’il s’est « fait avoir », lorsque le Gouvernement 
lui a demandé de « verser » ces 27 millions.

Mme Defraigne subodore que le Ministre s’est fait duper et posséder sur toute la ligne.

M. le Ministre regrette que Mme Defraigne présente les choses comme cela.

Il se demande si elle juge que c’est une meilleure gestion que de laisser 27 millions inactifs au sein de la SRWT ?

Mme Defraigne réplique qu’elle ne parlait pas de les laisser inactifs. Il importait de les utiliser.

M. le Ministre, certifi e qu’on va en faire quelque chose ! Ou bien on les dépense tout de suite et à ce moment, ces 
capitaux sont utilisés une année et après, les problèmes apparaissent pour les années suivantes, ou bien on les utilise de 
manière pluriannuelle, ce qui est fait. Mme Defraigne peut dire qu’on aurait dû les laisser, les abriter à la SRWT, mais 
du point de vue de la trésorerie régionale, et de l’équilibre général du budget, ce n’était pas une bonne idée de les laisser 
isolés à la SRWT. Il attire d’ailleurs son attention sur le fait qu’en réalité, s’ils étaient restés à la SRWT, il n’y aurait pas 
eu d’intérêts dans la logique de la trésorerie centralisée. Effectivement, le taux d’intérêt n’est pas encore fi xé, il le sera 
dans le décret.

Mme Defraigne intervient en espérant qu’il va mieux négocier le taux d’intérêt que ce qu’il a négocié ...

M. le Ministre réplique que cela fait partie d’un tout dans l’équilibrage général du Gouvernement. En outre, les 
6,25 millions obtenus pour chacune des prochaines années de cette législature, sont acquis indépendamment, comme 
il l’a dit tout à l’heure, de ces 27 millions d’euros. Donc, cela représente 6 millions supplémentaires par rapport aux 
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5,8 millions d’euros qui avaient déjà été mis l’année dernière et aux 500.000 euros qu’on affecte maintenant au transport 
scolaire.

Il reconnaît que ce sont de petits pas. Le défi  est important. Il en faudra encore plus et c’est la raison pour laquelle le 
débat du contrat de gestion reste important. Ces 6 millions et ces 27 millions d’euros ne clôturent pas le débat budgétaire 
pour les prochaines années. Il n’y a pas de retrait d’argent, il y a une augmentation. On peut diffi cilement dire que c’est 
de la mauvaise gestion. Par ailleurs, cela ne résout pas tout le débat, il est tout à fait d’accord.

M. Borsus indique que, pour avoir cette relation de confi ance, il faut qu’elle s’inscrive dans un contexte où on a la 
conviction absolue que chacun des interlocuteurs va respecter son engagement. Sa conviction est que la SRWT ne reverra 
pas en intégralité ces 27 millions d’euros. Il veut bien en prendre le pari avec M. le Ministre.

Il revient sur le contrat de gestion. Le Gouvernement s’était engagé, puis il a indiqué que les circonstances budgétaires 
ne lui permettaient pas d’honorer son contrat de gestion.

Il rappelle aussi le nombre de décrets ou d’arrêtés d’exécution qui n’ont pas encore été pris par le Gouvernement. Il 
cite, au hasard, le transfert des voiries provinciales à la Région wallonne. Le décret a 8 ans. Les arrêtés ne sont pas encore 
pris ! Donc, faire croire qu’on prend les 27 millions d’euros de la SRWT et qu’elle fait une bonne affaire, alors qu’on 
vient de ne pas respecter le contrat de gestion et que ces 27 millions d’euros auraient pu contribuer à le faire respecter 
n’est pas judicieux, si M. le Ministre a la conviction d’avoir fait une bonne affaire, il respecte sa conviction mais M. Bor-
sus peut lui assurer qu’il s’en trouve peu dans cette assemblée pour le croire également.

Mme Defraigne estime que ce que M. Borsus dit est tout à fait pertinent parce que si la SRWT se trouve dans cette 
situation, et donc tout le transport en commun en Wallonie, c’est parce que M. le Ministre Antoine a violé, sans vergogne 
et délibérément, en 2009, le contenu du contrat de gestion. Un âne ne butte jamais qu’une seule fois sur la même pierre, 
mais on a l’impression d’une très grande naïveté dans le chef du Ministre. On sait bien que les promesses n’engagent 
jamais que ceux qui y croient.

M. le Ministre fait remarquer qu’un décret est toujours plus qu’une promesse. Bien entendu, on peut dire qu’il n’y a 
pas de confi ance, mais à ce moment-là, on ne sait plus faire de politique. Cela ne sert à rien de présenter le budget, pour 
s’entendre dire qu’il ne sera pas respecté.

Il estime qu’il y a une volonté claire de la part du Gouvernement. En tout cas en ce qui le concerne, il croit que dans 
ce dossier, la bonne décision est d’utiliser cet argent, qui est quand même une manne exceptionnelle de 27 millions 
d’euros, de manière pluriannuelle et pour les engagements sociaux. Ce qui était de toute façon l’utilisation que la SRWT 
envisageait de son côté. On peut effectivement mettre en avant le fait que le contrat de gestion n’a pas été respecté par 
le Gouvernement. Il parle du contrat de gestion qui préexistait au Gouvernement actuel. C’est tout à fait vrai. Il y a eu 
des explications. Cela ne concerne pas que la SRWT ou le TEC. Cela concerne l’ensemble des OIP. Il ne fallait pas que 
la Région wallonne fasse faillite. Cela fait partie de l’équilibrage global du budget 2009 qui était extrêmement diffi cile 
à boucler.

M. le Ministre pense qu’on peut être assez clair sur le fait qu’il y avait une situation budgétaire et une crise interna-
tionale qui touchent aussi bien les entités fédérées que l’État fédéral. Tout le monde est bien conscient que les pouvoirs 
publics devaient sauvegarder les fi nances publiques.

M. Borsus estime que le problème ne se serait pas posé si on avait honoré le contrat de gestion.

M. le Ministre rappelle qu’il fallait faire le budget 2009-2010. C’est ce qui a été fait et toutes les politiques ont été 
mises à contribution, y compris malheureusement les contrats de gestion existants. De ce point de vue-là, la SRWT et le 
TEC ont été positivement discriminés puisque des moyens supplémentaires ont été ajoutés par rapport à ce qui avait été 
convenu globalement.

Dans son chef, cela ne pose aucun problème. Par contre, il est tout à fait d’accord qu’il faut un décret sur ce point, dans 
les prochaines semaines, de façon à ce que les choses soient claires et ne soient plus discutées.

M. Borsus s’inquiète de l’objectif du Ministre en termes d’intérêts.

M. le Ministre réplique que cela sera discuté dans le cadre du décret. Il n’y a pas de décision du Gouvernement à ce 
stade-ci. Le marché est complexe, on le sait. Il y a beaucoup de taux sur le marché. Il confi rme que le taux d’intérêt sera 
de toute façon bénéfi que du point de vue de la SRWT puisqu’il n’y en aurait pas eu si cet argent était resté à la SRWT.

M. Borsus remarque que la SRWT aurait pu en faire quelque chose.
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M. le Ministre reconnaît qu’elle aurait pu évidement dépenser ce montant tout de suite, mais alors d’autres problè-
mes se seraient présentés dans les années suivantes.

M. Borsus n’est pas d’accord. Leur rôle est de rendre des comptes au Parlement. Le Ministre vient de faire une opé-
ration et de marquer son accord pour une opération exceptionnelle. Son collègue du Gouvernement lui dit : « s’il n’est 
pas d’accord, il n’a qu’à partir ».

M. le Ministre indique qu’il ne l’a pas compris ainsi.

M. Borsus répond que c’est pourtant ce qu’il a dit. Il l’a dit mais cela a aussi été écrit.

Indépendamment de cela, l’orateur ajoute qu’un texte doit être déposé, que M. le Ministre l’a déjà préparé, il ne paraît 
pas anormal à M. Borsus de lui indiquer le return qu’il demande contre ces 27 millions d’euros qu’il a cédés. M. le Minis-
tre dit qu’il ne veut pas répondre à cela mais, lors d’un débat budgétaire, M. le Ministre est là pour répondre !

M. le Ministre rappelle que c’est un débat qui va avoir lieu au Gouvernement. Il reconnaît qu’il ne va effectivement 
pas donner de chiffres maintenant. Le Parlement sera tout à fait concerné puisque ce décret lui sera soumis. On pourra 
discuter du taux d’intérêt à ce moment-là. Cela n’a pas d’implication sur le budget.

M. Borsus s’inquiète de la demande du Ministre.

M. le Ministre souligne que sa demande sera d’avoir un taux d’intérêt raisonnable par rapport à des placements du 
marché existant. Après, il faut effectivement une étude plus précise sur les chiffres. C’est ce qui pourra être convenu au 
sein du Gouvernement.

Concernant la question de Mme de Coster-Bauchau sur les dépenses de cabinet, le Ministre précise qu’il n’y a aucune 
remise en question des décisions du Gouvernement lors de sa constitution, une réduction de 15 % des budgets. Ce sont 
des montants importants. Ce qui se traduit ici par les modifi cations budgétaires, et par un transfert d’un équivalent temps 
plein entre le cabinet de M. Nollet et le sien. Cela se pratique entre d’autres cabinets et dans des proportions parfois bien 
plus importantes, mais qui restent à l’intérieur de l’enveloppe budgétaire globale des cabinets du Gouvernement. Il n’y 
a donc pas d’impact budgétaire global.

Par ailleurs, il indique qu’une imputation avait été erronément calculée par une mauvaise interprétation entre le cabi-
net du Ministre du Budget et le sien. Le montant initial correspondant à son cabinet – qui correspond au cadre défi ni 
qui est le même pour tous les cabinets – avait été mal calculé et mal inscrit dans le budget initial. Les crédits se situent 
exactement dans les cadres qui étaient prévus et qui sont les mêmes pour l’ensemble des ministres, moyennant certains 
transferts internes au Gouvernement entre différents cabinets.

Concernant les agents détachés, on pourrait vérifi er le chiffre précis, mais on est environ à un tiers détaché de l’ad-
ministration dans son cabinet, globalement, sur l’ensemble du personnel détaché non remboursable, c’est-à-dire venant 
des administrations régionales.

Au sujet de la situation du RAVeL et du transfert du budget, il s’agit simplement d’un transfert vers le poste 16.02, 
c’est-à-dire au sein de l’administration du territoire. Cela semblait plus fonctionnel. C’est à l’intérieur d’une adminis-
tration qui est plus directement en relation avec ces services. C’est simplement un transfert de localisation concernant 
les budgets de promotion du RAVeL. Il n’y a pas de modifi cation du montant. Il y a un moins et un plus mais, au total, 
cela revient au même. Par ailleurs, il rappelle évidemment que les infrastructures du RAVeL dépendent du ministre des 
infrastructures. On ne parle ici que de la promotion.

De la même façon, il y a également une augmentation importante du budget relatif à la promotion des voies naviga-
bles, tout simplement parce que ce budget avait été réduit à rien dans le budget initial, et on s’est rendu compte que c’était 
problématique. C’est la raison pour laquelle on a remis un budget. Cela semble comme une augmentation importante, 
mais c’est simplement parce qu’on avait trop limité ce budget dans les différentes actions pour équilibrer au niveau du 
budget initial. On revient à des montants similaires à ce qui existait précédemment. Il s’agit de budgets modestes.

Concernant la présence du TEC aux Francofolies, il s’agit d’une présence promotionnelle. C’est de la visibilité, de 
la promotion vis-à-vis du public concerné par l’utilisation des transports en commun et en particulier par la formule 
CycloTEC puisqu’il y avait des démonstrations pour les personnes présentes. Évidemment, on doit limiter le nombre de 
présences des TEC aux différentes manifestations parce que cela représente un investissement et un coût importants. Le 
coût global pour les Francofolies s’élève à 31.000 euros. Un nombre important de navettes a été utilisé dans ce cadre. Il 
s’agit pour M. le Ministre d’une manière de faire découvrir les transports en commun à des publics potentiellement très 
intéressés et qui peuvent ainsi découvrir d’autres formules, comme l’abonnement CycloTEC. C’est le point qui était mis 
en avant dans cette opération.

Concernant le CWATUPe, M. le Ministre reconnaît qu’il avait effectivement évoqué un montant d’au moins 
800.000 euros. Le montant s’est avéré beaucoup plus important et il devra être vérifi é puisque le marché est en cours 
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d’attribution. Il s’agit d’une priorité très importante de la DPR qui se concrétise ici. À la question de savoir s’il ne s’agit 
pas d’un détournement de budget qui aurait dû se trouver dans les cabinets, il fait remarquer qu’il y a toujours eu de la 
sous-traitance pour des études particulières nécessitant des expertises. On est ici dans une évaluation multidisciplinaire 
faisant appel à des compétences transversales importantes. Ces études ont toujours été sous-traitées à l’extérieur des 
services du Gouvernement, qu’il s’agisse du cabinet ou de l’administration. M. le Ministre ajoute que son prédécesseur 
en aménagement du territoire, M. le Ministre Foret, avait aussi fait faire des études juridiques sur le CWATUPe, même 
si ce n’était pas en tant que tel une évaluation. Il y a toujours eu ce genre de démarches. Ici, il s’agit d’une démarche 
exceptionnelle qui est un projet important de la DPR, cela ne peut pas être une dépense récurrente.

Le montant de 1,3 million d’euros pourra éventuellement être revu à la baisse. À ce stade-ci, c’est un montant prévi-
sionnel.

M. Borsus s’informe du délai d’aboutissement.

M. le Ministre précise que le marché est en cours d’attribution. Le travail va se faire dans le courant de l’année 2011 
pour pouvoir remettre un rapport d’évaluation au Gouvernement à l’automne prochain.

M. Borsus s’inquiète de savoir si c’est à l’automne de l’année 2011.

M. le Ministre confi rme cette échéance.

M. Borsus note que, à la vue des montants, il pensait qu’il y aurait peut-être une accélération.

M. le Ministre fait remarquer que le but n’est pas forcément d’aller le plus vite possible dans un dossier comme 
celui-ci. Le Gouvernement a intérêt à faire les choses convenablement, par contre, cela n’empêchera pas des étapes 
intermédiaires. Il faudra en discuter avec le prestataire une fois que le contrat sera signé, mais on ne va pas attendre la fi n 
du travail pour avoir un rapport unique, il y aura certainement des phases intermédiaires à discuter plus concrètement, de 
manière à suivre le travail au fur et à mesure. Il conviendra de faire le lien avec cette commission, car sauf erreur, il y a 
un souhait des commissaires d’avoir des auditions sur le CWATUPe. M. le Ministre estime que c’est une bonne chose.

Concernant les CRIE, il s’agit de mettre en œuvre les augmentations prévues pour ceux-ci. C’est une décision de 
2009 qui est mise en œuvre. Il s’agit d’une augmentation du fi nancement qui permet aux différents CRIE de maintenir 
le personnel qui était menacé à cause de la non-indexation depuis plusieurs années.

L’épuration individuelle est un sujet qui est à l’étude et sur lequel il faudra revenir. Une des pistes envisagées est la 
création d’un service public pour l’assainissement autonome qui est prévu par la Déclaration de politique régionale. Il 
s’agit donc d’organiser, de cofi nancer, de concentrer les investissements là où il y a un impact environnemental impor-
tant. L’objectif est de pouvoir y aboutir en 2011.

Au sujet des factures urgentes citées dans l’A.B. 14.03, il s’agit de frais de crédits d’intermodalité, donc de la voirie 
à Louvain-la-Neuve et d’aménagement de sites propres. Il s’agit de dépenses antérieures qui ont surgi et qu’il a fallu 
imputer. Elles sont devenues urgentes.

Sur la question du DAR, même si les liens avec le budget sont assez limités, M. le Ministre accepte d’y répondre, un 
texte existe effectivement, qui fait partie de l’ordre juridique, qui a été appliqué avant l’été. Il pense s’être bien expliqué 
sur le fait qu’il y avait là un enjeu absolument essentiel pour le développement fl uvial et qu’il y avait une urgence parce 
que le dossier traînait depuis une vingtaine d’années, mais aussi parce que des fi nancements européens risquaient d’être 
perdus.

Donc, ce dossier a été proposé par le Gouvernement à la ratifi cation.

Il y a évidemment d’autres dossiers qui vont parvenir. Ce sont tous des dossiers particuliers, qui ne sont pas similai-
res, qui ne sont pas présents de la même façon dans le décret DAR et qui n’ont pas les mêmes implications. Il y aura, 
d’une part, l’évaluation en elle-même du décret DAR, elle est prévue par ce Gouvernement. Elle aura lieu en parallèle 
avec l’évaluation du CWATUPe, à moyen terme. Dans l’immédiat, le Gouvernement est évidemment dans une situation 
particulièrement complexe vu le contentieux juridique.

M. le Ministre répète que ce contentieux juridique est en cours. Il y a fort à parier qu’il durera encore deux ou trois 
ans, avant d’avoir une décision défi nitive, d’abord, de la Cour de justice européenne qui sera quand même une indication 
très importante et, puis surtout, de la Cour constitutionnelle. Pendant cette période, il faudra prendre des décisions. Le 
décret existe. Il faut savoir comment l’appliquer, étant entendu qu’il existe un certain nombre de risques juridiques dans 
toutes sortes de situations et suivant les décisions qui sont prises.

Effectivement, M. le Ministre confi rme qu’il a demandé une consultation juridique externe sur cette situation, il l’a 
reçue, elle est à l’examen ces jours-ci avec le Gouvernement de manière à prendre une attitude défi nitive sur l’ensemble 
des dossiers, des catégories de dossiers, assez rapidement, dans la mesure où les dossiers les plus urgents qui sont concer-
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nés, on le sait, sont les deux dossiers relatifs à l’aéroport de Bierset. Ces deux dossiers sont en attente de ratifi cation 
conformément au décret.

Sur la base de cette analyse juridique qui est tout à fait récente, il y aura une décision globale qui sera prise pour 
essayer d’avoir la meilleure sécurité juridique dans les différentes situations qui peuvent se produire. M. le Ministre 
rappelle tout simplement qu’il n’y a pas de délais de rigueur. Il n’y a pas de retard, mais il y a une certaine impatience 
tout à fait légitime chez les demandeurs et chez les opérateurs. Il signale aussi que, pour ce qui concerne l’aéroport de 
Bierset, en tout cas pour un des deux permis pour les bureaux, il a octroyé le permis sur recours, ce qui est bien la preuve 
qu’il n’a pas voulu bloquer le dossier, puisque le fonctionnaire délégué l’avait refusé dans un premier temps, mais alors 
se pose effectivement la question de l’intégration dans le système DAR. À son avis, il n’est pas souhaitable de voir se 
répéter cette situation régulièrement et maintenant qu’on dispose d’une analyse juridique, il faut qu’une attitude globale 
soit prise. L’orateur signale que cela va être le cas tout prochainement, d’une manière telle qu’on ne diffère pas trop 
longtemps la décision pour Bierset, puisqu’il y a une attente importante de ce côté-là.

Il poursuit en précisant qu’il s’agit d’une étude sur un décret important, qui intéresse l’ensemble des groupes ...

M. Borsus intervient en demandant à M. le Président de demander communication de cette étude. Elle est fi nancée 
par les deniers publics et il suppose qu’elle n’est pas secrète. Il pense que cela aiderait à réfl échir collectivement.

M. le Ministre entend bien la demande et il va voir effectivement si c’est possible de la diffuser dans la mesure où 
on réalise bien qu’il peut y avoir des implications juridiques vis-à-vis des demandeurs et des permis qui sont soit déjà 
octroyés, soit à venir. M. le Ministre ne souhaite pas donner de réponse improvisée, mais il va vérifi er si c’est possible.

M. Borsus craint qu’une étude fi nancée par les deniers publics sur un décret voté par le Parlement et, en particulier, 
par cette commission, ne leur soit cachée.

M. le Ministre réplique que c’est pour cela qu’il ne refuse pas de communiquer l’étude à ce stade-ci. Il répète qu’il 
va examiner si c’est possible et de quelle façon, parce qu’il pense qu’il faut s’assurer de ne pas déforcer davantage le 
système juridique, à tout le moins pour les demandeurs concernés. Les personnes qui sont en attente d’obtention d’un 
permis ne souhaitent pas recevoir un permis qui, éventuellement, sera fragilisé dans les prochains mois. Il veut vérifi er 
qu’effectivement, cela soit possible.

M. Borsus demande si, à cause de cette étude, les permis seraient fragilisés ou pourraient l’être ?

M. le Ministre indique qu’il va vérifi er si on peut la donner ou non, de ce point de vue-là. Il pense que des éléments 
juridiques sont en cause, sont en discussion, et ceux-ci peuvent être utilisés dans le cadre du contentieux juridique. Il 
pense que, d’une manière générale, une étude qui est liée à un contentieux peut toujours produire un préjudice par sa 
communication.

M. Borsus remarque qu’il ne sait pas combien l’ étude a coûté, mais elle est fi nancée par la Région, sur un décret 
voté en commission, et qui a fait débat. Il demande à pouvoir disposer sans délai de cette étude, il souligne qu’il en a le 
droit. Il ne voit pas pourquoi on pourrait cacher aux parlementaires une étude sur un décret que le Parlement a voté. C’est 
une question de principe. « Parce qu’il représente un danger potentiel », c’est l’argument invoqué par M. le Ministre, 
« attention, c’est un danger potentiel par rapport aux permis, etc., donc on ne vous le montre pas ».

M. le Ministre note qu’il n’a pas dit qu’il ne la montrerait pas. Il rappelle qu’il va vérifi er s’il est possible de la 
communiquer et de quelle façon.

M. Borsus fait remarquer que la Région wallonne fi nance une étude sur un texte, qu’il a querellé, certes, mais qui a 
été voté par l’assemblée. Il insiste pour disposer de cette étude. Cela ne lui paraît pas déraisonnable.

Ou alors, il faut qu’on lui dise « Quand c’est embarrassant, on ne montre plus les documents au Parlement. ». Il 
s’étonne d’une telle culture parlementaire. Il demande à M. le Président de pouvoir disposer, avant la prochaine commis-
sion, de cette étude payée par la Région wallonne.

M. le Président suggère à M. Borsus d’en faire la demande au Gouvernement. M. le ministre lui a déjà répondu qu’il 
prenait les renseignements utiles, puis il donnera sa réponse. M. le Président suppose que M. Borsus fera la demande par 
écrit, pour que les choses soient claires.

M. le Ministre en vient à l’l’ISSeP, il s’agit simplement d’un transfert entre les budgets prévus pour l’investissement 
et les budgets prévus pour l’exploitation, donc il n’y a pas de modifi cation des montants globaux. Il y a un étalement 
d’un certain nombre de dépenses qui ont été organisées autrement dans le temps. Cela ne pose pas de diffi culté. Il y a, en 
fait, globalement, une diminution de 300.000 euros au niveau de l’ISSeP, mais cela ne concerne pas les compétences du 
Ministre Henry, puisque plusieurs ministres sont concernés par le fi nancement de l’ISSeP.
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Pour les intercommunales, il y a en attente, cette année-ci, des dossiers pour un montant de l’ordre de 18 millions 
d’euros. Les dossiers qui ont été exécutés représentent un peu plus de cinq millions, plus d’autres dossiers qui sont en 
cours de traitement. Ce sont des annuités qui ont été disponibles pour cette année-ci pour un peu plus de cinq millions 
d’euros : 5,4 millions en ce qui concerne l’ICDI, 105.000 euros en ce qui concerne le BEP, et encore l’un ou l’autre petit 
dossier dont le Ministre n’a pas le détail.

Les autres dossiers suivent leur cours progressivement.

M. Borsus aimerait savoir si IDELUX est concernée.

M. le Ministre lui répond que dans les dossiers qui ont été exécutés, à ce stade-ci, non. Les dossiers concernent 
l’ICDI et le BEP.

M. Borsus précise que M. Dodrimont et lui parlaient des annuités dues.

M. le Ministre est d’accord, mais c’est le total. Ce sont 18 millions d’euros, mais il ne dispose pas du décompte entre 
toutes les intercommunales.

M. Borsus demande si ces 18 millions d’euros représentent l’arriéré.

M. le Ministre reconnaît que ce sont les dossiers en attente.

M. Dodrimont repose la question de savoir si, à la lumière de ce que M. le Ministre dit, les 18 millions d’euros dont 
il parle, représentent le montant global en retard de paiement vis-à-vis des différentes intercommunales qui traitent les 
déchets.

M. le Ministre répond que c’est le montant des annuités pour 2010, pour l’ensemble des intercommunales.

M. Borsus aimerait connaître l’étendue du retard. Il fait remarquer à M. le Ministre qu’il n’a pas non plus payé une 
partie des annuités 2008 et 2009.

Donc, 18 millions d’euros, c’est l’annuité de cette année. Forcément, sinon cela ne s’appellerait pas une annuité. Il 
s’enquiert de savoir à combien s’élèvent les autres.

M. le Ministre répond qu’il ne dispose pas des chiffres, mais il peut les rechercher, si effectivement M. Borsus est 
demandeur.

Il est clair qu’il souhaite tout d’abord apurer progressivement, un certain nombre de dossiers ponctuels qui se sont 
accumulés, dont certains ne sont pas traités encore, suivant leur degré d’avancement, leur degré d’entrée à l’adminis-
tration. Il y a notamment un problème important de personnel au niveau de l’OWD qui va être étudié aussi pour que, 
précisément, l’Offi ce ne soit plus dans cette situation de manière durable.

Dans l’immédiat, M. le Ministre ne peut pas faire un état des lieux précis, détaillé de l’ensemble de l’arriéré à M. Bor-
sus.

M. Borsus se déclare inquiet face à la réponse de M. le Ministre.

M. Dodrimont fait remarquer à M. le Président, une nouvelle fois, qu’on parle d’un problème de personnel et que le 
montant diminue de plus de la moitié. Il désire comprendre ce que M. le Ministre dit lorsqu’il affi rme qu’il y a un pro-
blème de personnel à régler au sein de l’OWD et puis, on constate que les montants sont diminués de plus de la moitié. 
Il avoue ne pas comprendre. M. le Ministre doit éclairer les commissaires sur cette question.

M. Borsus considère que ce que M. Dodrimont demande est relativement simple. Il remarque qu’on parle de 9,5 mil-
lions d’euros au budget initial, diminués de 1,2 million d’euros.

M. le Ministre souligne que ce n’est pas une réduction de moitié.

M. Borsus explique que l’annuité, s’élève à 18 millions d’euros. C’est ce que M. le Ministre vient de dire. Il a plaidé 
en disant que, pour l’essentiel c’est dû au passé, il rattrape le retard. Il voudrait savoir comment fait M. le Ministre pour 
rattraper le retard, sachant que l’annuité, ce que M. le Ministre vient de leur indiquer, est de 18 millions d’euros ?

Il estime qu’on ne parle pas de petits montants. Si c’étaient quelques centaines d’euros, il n’insisterait pas pour obtenir 
des précisions. On parle de 18 millions d’euros !
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Comment fait M. le Ministre pour rattraper le retard, alors qu’il ne paye que la moitié de l’annuité, même pas la moi-
tié ? Où est le rattrapage ? Il creuse le retard !

M. le Ministre dit souhaiter rattraper le retard, ce n’est pas encore le cas en 2010. Ce sera le cas en 2011.

M. Borsus note que, pour rattraper le retard, M. le Ministre a parlé tout à l’heure de 14 millions d’euros en 2010. Il 
dit avoir écouté son interlocuteur avec une attention particulière. Comme il dit connaître un peu le dossier, il va falloir lui 
expliquer comment elle va chuter, avec notamment l’incinérateur d’Intrabel et les 27 millions d’euros, que le BEP vient 
d’investir à Floreffe. Pour lui, l’annuité va augmenter.

Il pose la question de savoir comment fait M. le Ministre pour rattraper le retard, alors qu’il annonce mettre 14 mil-
lions d’euros l’année prochaine tout en indiquant que l’annuité de cette année est de 18 millions d’euros.

M. Borsus désirerait plus de clarté sur les chiffres. Il admet qu’on peut lui donner la réponse dans un quart d’heure 
parce qu’il comprend bien qu’il s’agit d’une question précise, mais on parle d’une somme importante. Connaît-on le 
montant de l’annuité, le détail par intercommunale et ce qu’il y a cette année ?

M. le Commissaire signale à M. le Ministre, pour être bien clair, la grogne présente dans les intercommunales. Il 
ignore s’il en est informé. Cela « bouillonne » contre la Région wallonne.

M. le Ministre comprend fort bien que les intercommunales veulent beaucoup d’argent et qu’il y a beaucoup de 
demandes des différentes intercommunales. En tout cas, il y a certaines choses que la Région a promises.

M. Borsus fait remarquer qu’il y a une demi-heure, M. le Ministre disait « voilà ce qu’on nous promet, cela va 
rouler » et de l’autre côté, il y a des promesses fermes, signées par les ministres successifs, certaines signées par M. le 
Ministre Henry, et puis des courriers écrits. Et voilà ce qui se passe.

Il affi rme ne plus croire du tout aux promesses. C’est pour cela qu’il se permet de demander des chiffres clairs.

M. le Ministre admet que M. Borsus a tout à fait raison. C’est son travail de Parlementaire.

M. Borsus reconnaît que s’il ne le faisait pas, il serait effectivement critiqué de ne pas le faire.

M. le Ministre relève que pour la question des 14 millions d’euros, il a peut-être été distrait tout à l’heure, parce qu’il 
s’agit du montant d’augmentation prévu en 2011, dont il est permis de prélever une bonne partie sur les fonds.

M. Borsus voudrait savoir sur quoi s’impute cette augmentation.

M. le Ministre précise que c’est au-delà du budget existant aujourd’hui.

M. Borsus réplique que cela, c’est ce que M. le Ministre avait dit.

M. le Ministre explique que l’augmentation se réalisera en 2011 parce qu’il y a un certain délai nécessaire pour le 
traitement des dossiers et parce que le problème principal que rencontre la remise à fl ot de l’ensemble de la gestion de 
ces dossiers, est le manque de personnel. Une procédure de recrutement est en cours, elle prend du temps, ce qui explique 
que les dossiers ne pourront aboutir que prochainement. En tout cas, il y a bien une volonté de traitement de l’ensemble 
de l’arriéré progressivement. Mais M. le Ministre donne tout à fait raison à M. Borsus : concrètement, ce sera en 2011 
plutôt qu’en 2010.

M. Borsus se demande si l’annuité normale de 2010 est bien de 18 millions d’euros. Le présent ajustement fait état 
de 8,3 millions d’euros. Donc, le retard s’élève cette année à 10 millions d’euros, dans le budget ajusté 2010. À travers 
l’ajustement, le Ministre amplifi e donc, par rapport au budget initial, il creuse le retard, mais il indique qu’il va le rattra-
per néanmoins l’année prochaine en ajoutant 14 millions d’euros. Comme le retard est creusé, en suivant les chiffres, sur 
base de 18 millions d’euros, le Ministre en retire 10 millions cette année. En en ajoutant 14 millions l’année prochaine, 
le retard n’est pas comblé, il subsiste toujours. Donc, 14 millions d’euros ne suffi sent pas à combler les retards en 2011 
et en 2010. Le Commissaire demande de façon précise si l’annuité 2010 est bien de 18 millions d’euros. Il se demande 
comment se décline cette annuité par intercommunale.

M. le Ministre réplique qu’il ne peut détailler immédiatement le montant de l’annuité 2010. L’annuité était de 
18 millions en 2010. De toute manière, l’objectif est d’utiliser le fonds l’année prochaine pour augmenter la dotation.

M. Borsus réplique qu’on examinera cela au budget. Il convient maintenant d’examiner l’ajustement.
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M. le Ministre précise qu’on utilise le fonds l’année prochaine ou cette année-ci, ce n’est pas une question de creuser 
le défi cit, c’est simplement qu’on le diminue de 1 million d’euros sur 9, ce qui ne constitue pas la moitié.

Il répond qu’il n’y a pas besoin de 18 millions d’euros puisque les dossiers ne sont pas prêts à être imputés.

M. Borsus demande comment M. le Ministre sait que l’anuité est de18 millions.

M. le Ministre réplique qu’une évaluation existe mais ce n’est pas pour autant que les dossiers sont prêts à être 
ordonnancés.

M. Borsus s’interroge sur le montant réel.

M. le Ministre réplique qu’il ne peut répondre immédiatement, mais il s’engage à vérifi er le détail et à produire le 
décompte demandé.

M. Borsus aimerait avoir ces précisions. Il y a une charge de 18 millions d’euros dont M. le Ministre n’assume pas la 
moitié. Il n’est quand même pas compliqué de demander l’information par voie informatique à l’administration.

On parle de l’ajustement. L’orateur fait remarquer qu’il ne prend pas M. le Ministre par surprise, c’est son texte qu’il 
vient de présenter. Il demande ce qu’il y a derrière, et M. le Ministre répond qu’il doit examiner les dossiers qui sont 
prêts. L’orateur demande simplement ce qu’il y a derrière ... C’est l’ajustement, ce n’est pas une question d’actualité. 
C’est un dossier chaud dans l’ensemble des intercommunales, à l’ICDI, à Intrabel, et dans les autres. L’orateur demande 
simplement le détail de ce que M. le Ministre doit cette année, s’il rattrape le retard comme il l’a indiqué au début ou s’il 
le rattrapera l’année prochaine. M. Borsus demande des engagements. Il ne comprendrait pas que ses collègues acceptent 
de voter sans savoir ce qu’il y a derrière des millions d’euros.

Mme de Coster-Bauchau rappelle qu’elle avait posé une question précise à propos d’un dossier en suspens pour 
savoir où il en était par rapport à l’élaboration du budget.

M. Dodrimont souligne que M. le Ministre n’a pas abordé la question des friches industrielles.

M. le Ministre répond que concernant les PCM, les traitements sont effectivement en cours. Il y a d’une part dans 
les décisions récentes qui ont été prises depuis août, trois plans intercommunaux de mobilité qui ont été adoptés et qui 
concernent 11 communes. Ce sont de nouveaux plans. Trois mises à jour de PCM pour les Communes de Charleroi, de 
Tournai et de Rixensart, et une quinzaine de dossiers sont en cours d’approbation.

Le Plan Marshall s’applique pour les friches industrielles. M. le Député dit que rien n’avance, c’est faux. Presque 
toutes les semaines, M. le Ministre visite des SAR qui sont en cours de travaux, de fi nalisation ou de démarrage. Il y a 
donc effectivement des dossiers à différents niveaux d’avancement, M. Di Antonio peut d’ailleurs le confi rmer. C’est évi-
demment le cas aussi pour les sites pollués qui sont sous la tutelle de la SPAQuE et les commissaires ont reçu, au moment 
du débat sur le rapport d’activités de la SPAQuE, l’état des lieux détaillé du budget qui a été transféré à la SPAQuE lors 
du Plan Marshall 1, concernant le traitement des sols. Ces sites prennent souvent plus de temps à être réhabilités que 
ce qui avait été initialement prévu, mais ils sont dans des états d’avancement variables. Un certain nombre de sites sont 
terminés et d’autres sont en cours de traitement.

La réhabilitation des SAR est aussi en cours d’avancement. On se situe dans le cadre des enveloppes prévues par le 
Plan Marshall 1, il n’y a pas de modifi cation budgétaire de ce point de vue, sauf certaines réallocations internes entre 
des sites parce que certains sites coûtent un peu plus cher que prévu et d’autres un peu moins, mais on reste dans les 
enveloppes prévues et dans le nombre de sites prévus.

Le travail qui doit maintenant être fait concerne le Plan Marshall 2.Vert, l’administration doit faire une proposition, 
notamment concernant les SAR, de classifi cation des différentes demandes puisque les très nombreuses demandes sup-
plémentaires doivent être arbitrées dans le budget disponible du Plan Marshall 2.Vert. Ce travail pourrait être réalisé dans 
les prochaines semaines.

On peut affi rmer que c’est trop lent, surtout pour les sites pollués où de gros travaux sont requis mais tout se confi rme 
et tout se réalise. Il n’y a aucun recul en la matière.

Mme Simonis, concernant les plans communaux de mobilité, a bien entendu la réponse que M. le Ministre vient de 
formuler sur l’état des lieux. Elle aurait voulu savoir, s’il faut voir dans la réduction assez importante à l’ajustement un 
changement de politique, notamment à l’égard des pouvoirs locaux qui sont en train actuellement de rentrer une candi-
dature pour se doter d’un programme de mobilité. La politique est-elle changée ou pas ? Et si oui, pourquoi ?

M. Senesael remercie M. le Ministre pour les différentes réponses qu’il a données. Il souhaite revenir sur le Proxibus 
puisque M. le Ministre dit que son département n’est pas sujet et objet de cette demande. Il veut juste savoir pourquoi 
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M. Antoine, qui avait la mobilité en charge, subsidiait certaines communes et d’autre part, Monsieur le Ministre, le 
9 mars, en commission, a indiqué que le TEC prenait une participation fi nancière dans l’exploitation des Proxibus.

M. le Ministre réplique à Mme Simonis qu’il n’y a pas une volonté de changement de cap majeur pour les PCM, il y 
a simplement une contrainte budgétaire qui ne permet pas de tout faire en même temps. Effectivement, il y a une réduc-
tion du budget pour cette année-ci. L’objectif n’est pas qu’elle soit durable. Par contre, un travail de fond sur le cahier de 
charges est attendu, il sera communiqué à temps et à heure aux communes pour qu’elles puissent avoir une orientation 
claire dans les projets et qu’elles ne soient pas dans une situation peu claire par rapport à ce qui est souhaité par la Région 
pour être après déçues que telle ou telle demande ne soit pas rencontrée.

Ce travail-là sera réalisé mais le but n’est certainement pas de diminuer durablement ces budgets-là. Il faut bien se 
rendre compte que l’on ne peut pas, en même temps, augmenter tous les budgets. La situation budgétaire est ce qu’elle 
est : elle est diffi cile partout et pour tout le monde.

Concernant les Proxibus, M. Senesael fait référence à la mise à disposition des bus qui dépendent du département de 
M. le Ministre mais pas le budget, qui était mis à disposition des communes. Celui-là l’était dans le cadre du budget du 
département des politiques locales.

M. le Ministre précise que la Région a différents dossiers qui correspondent aux demandes d’annuités pour 2010. 
Le montant total par intercommunale s’élève pour l’ICDI à un montant de 11,9 millions d’euros, pour IDELUX à 
230.000 euros, pour le BEP, à 407.000 euros, pour l’IBW à 597.000 euros, pour Intradel à 6,3 millions d’euros, pour 
IPALE à 203.000 euros. Cela représente un total par annuité de 19,6 millions d’euros.

Pour la plupart d’entres-eux ces dossiers ne sont pas fi nalisés pour pouvoir être menés à leur terme en 2010. Donc, 
quelques dossiers vont poursuivre leur chemin, un certain nombre ont été déjà mis à l’ordre du jour du Gouvernement, 
dont ceux évoqués tout à l’heure. La logique est qu’en 2011, on puisse effectivement augmenter fortement les budgets 
disponibles en mobilisant une partie des 27 millions d’euros qui sont dans le fonds pour pouvoir, en 2011, à la fois payer 
les annuités de 2011 et verser un certain nombre d’arriérés.

M. le Ministre ne cache pas qu’une des diffi cultés est le manque de personnel. En réalité, deux personnes à l’Offi ce 
wallon des déchets travaillent sur ces dossiers, dont une est gravement malade. Le Gouvernement travaille au remplace-
ment et à l’augmentation du cadre de la cellule pour que les dossiers puissent effectivement aboutir le plus rapidement 
possible. M. le Ministre a demandé un relevé début juillet de l’ensemble de ces dossiers et un état des lieux précis. Pour 
un certain nombre de dossiers, il y a des informations manquantes à l’administration que les intercommunales prétendent 
avoir envoyées. Un état des lieux détaillé a été demandé pour savoir exactement où en sont les dossiers. Il est possible de 
fi naliser ces dossiers d’une manière telle que les dossiers puissent suivre leur cours.

Deuxièmement, il faut bien prendre acte du fait que, entre 2000 et 2009, pratiquement aucun dossier n’a avancé et 
donc, forcément on ne saurait pas résorber cette situation, ni en termes de traitement administratif, ni en termes bud-
gétaires, en une seule année. La résorption va donc s’étaler sur les deux ou trois prochains exercices. C’est en tout cas 
l’objectif afi n d’aboutir à une situation assainie. Il faut aussi retravailler l’arrêté en tant que tel, parce qu’il faut discuter 
des montants existants, des pourcentages, et examiner ce qui doit être revu ou pas. La question d’un éventuel délai de 
rigueur se posera. Il permettrait que ce genre de situations ne se reproduise plus parce qu’il y a un souci dans le traitement 
de ces dossiers.

M. le Ministre note qu’il a « hérité de cette situation ». L’administration n’aboutit pas sur un certain nombre de dos-
siers. C’est la raison pour laquelle il va organiser le renforcement du cadre pour faire en sorte que cet étalement puisse 
se résorber sur les prochains exercices budgétaires, et à tout le moins sur l’année 2011.

Il faut bien reconnaître aussi qu’une grosse partie des annuités valent aussi pour 2011, mais dans ce montant-là, cer-
taines annuités sont comptées plusieurs fois, étant donné les retards. Les montants ne vont pas augmenter chaque année. 
Il faut maintenant avancer dans le payement des dossiers.

M. Desgain croit comprendre que, dans les 17 millions d’euros, certaines annuités sont antérieures à 2010.

M. le Ministre le confi rme.

M. Desgain en conclut que cela ne correspond pas aux annuités qu’il faudrait payer, en vitesse de croisière, dans une 
année normale.

M. le Ministre répond que ce serait un peu moins que cela. L’administration est en train de dresser cet état des 
lieux précis. Il y a aussi les nouveaux dossiers qui vont s’ajouter, mais des tranches vont être diminuées, étant donné 
les retards. Par exemple, pour l’ICDI, sur un montant de 6 millions d’euros et il y a eu, sur 2009, plusieurs annuités, et 
encore plusieurs autres, qui sont prises sur le budget 2010 et qui ont été payées la même année. Il y a d’une part des bud-
gets annuels et d’autre part, des annuités, mais comme il y a eu un retard important, les 19,6 millions d’euros englobent 
parfois plusieurs annuités pour le même projet.
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Certaines de ces annuités n’auront plus lieu d’être les années prochaines. Par contre, de nouveaux dossiers auront 
poursuivi leur instruction. On ne sera pas au-delà des 19 millions d’euros, le montant va plutôt baisser. Mais la Région a 
beaucoup de retard et pour certains dossiers, il faudra payer plusieurs annuités pour résorber le retard.

M. Desgain note que certains arriérés à liquider datent de 2002. Il est compréhensible que cela représente des mon-
tants considérables.

M. Borsus remercie Monsieur le Ministre pour ses explications. Il a indiqué que l’annuité n’est plus de 18 millions 
d’euros, mais de 19,6 millions d’euros. Cela c’est la somme qui devrait être payée en 2010, ce qui pour certains dossiers 
représente plusieurs annuités. L’année prochaine, le montant pourrait être supérieur ou inférieur. Le Commissaire sou-
haiterait connaître le solde total de ce qui est dû par la Région.

Si ceci est l’annuité, il convient donc d’y ajouter les annuités antérieures non honorées. Quel est dès lors le montant 
total dû par la Région pour ces dossiers ?

M. le Ministre rétorque que c’est le calcul fi n qui est en cours de réalisation à l’administration et qui a été demandé 
au mois de juillet. Celui-ci se basera sur l’inventaire de tous les dossiers et sur le calcul total de la dette « globale », dans 
la mesure où il faut tenir compte aussi des avenants successifs et de l’état d’avancement de ces différents dossiers qui 
ne sont pas tous dans le même état. M. le Ministre déclare qu’il ne dispose pas encore de ce chiffre, bien qu’il ait été 
demandé au début du mois de juillet.

Par rapport aux 19 millions d’euros d’annuités, c’est-à-dire aux montants que l’on paie chaque année – les annuités 
on les paie pendant la période de l’amortissement, cela dépend donc des investissements – ils seront moins importants 
l’année prochaine. Par contre, l’année prochaine, la Région paiera des annuités en double pour certains dossiers pour 
lesquels il y a eu des retards importants. L’objectif est d’avoir une augmentation de budget de l’ordre de 14 à 16 millions 
d’euros qui serait prise sur le fonds en 2011 et qui s’ajouterait à l’A.B. de 8 millions d’euros qui est maintenant prévue 
au budget 2010 ajusté.

M. Borsus comprend que l’administration ne sait pas dire aujourd’hui, ce que la Région doit, eu égard à certaines 
diffi cultés internes et à la complexité des dossiers. Donc, la Région ne sait pas dire ce qu’elle doit pour le passé, mais la 
Région sait quand même dire ce qu’elle doit pour 2010. Comment peut-on connaître la somme due pour une année sans 
connaître le solde dû antérieurement. Les avenants, les diffi cultés, les budgets, tout cela existe pour 2010. Quel crédit 
accorder à ce montant de 19,6 millions – augmenté de 1,6 million au fi l de la discussion – alors que vous venez de faire 
la démonstration qu’il est impossible de fi xer le montant antérieur ?

M. le Ministre dit que le montant de 19,6 millions d’euros représente les annuités dans certains cas et la somme des 
annuités dans d’autres. Par ailleurs, M. le Ministre ne connaît pas le montant total dû, mais il prévoit néanmoins, intui-
tivement d’ajouter 14 millions d’euros l’année prochaine. Sur quelle base le fait-il, s’il n’a pas reçu d’informations de 
l’administration ?

Si on parlait de quelques centaines d’euros, le débat serait intellectuellement intéressant mais on parle de millions 
d’euros. Il faut faire attention aux moyens, les moyens sont rares, il faut les dédicacer. Le Commissaire ne comprend pas 
la mécanique qui amène M. le Ministre à ces chiffres-là.

M. le Ministre réplique que c’est la raison pour laquelle il a demandé des informations bien précises à l’administra-
tion dès le mois de juillet et qu’il entend bien les recevoir tout prochainement. Sur cette base-là, il aura des chiffres tout 
à fait détaillés, l’administration connaît les montants pour le passé. Les montants pour le futur sont encore inconnus, 
puisqu’un certain nombre de dossiers doit être soumis au Gouvernement.

M. Borsus demande si M. le Ministre connaît le montant total pour le passé.

Le Commissaire demande quels sont les montants du passé, au-delà de l’annuité.

M. le Ministre répond qu’au-delà de l’annuité, il ne dispose pas des montants précis. Les engagements du passé 
aboutissent à 19,6 millions d’annuités pour cette année-ci.

M. Borsus note que M. le Ministre a déclaré « l’avenir, je ne le connais pas, mais le passé, l’administration le 
connaît ».

M. le Ministre répond que ce sont 19,6 millions d’euros.

M. Borsus réplique que ce montant représente l’annuité.

M. le Ministre précise que c’est l’annuité par rapport aux engagements du passé.
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M. Borsus le comprend mais demande quel est le passif.

M. le Ministre demande au Commissaire s’il souhaite connaître le passif cumulé sur les prochaines années.

M. Borsus demande le montant du passif des années antérieures.

M. le Ministre a donné le montant de l’annuité, c’est-à-dire ce que la Région doit payer cette année. Il faut donc y 
ajouter l’avenir. L’avenir est parfaitement connu. On peut en tout cas l’approcher, puisqu’à chaque fois la Région a signé 
une promesse de subsides, avec une durée d’amortissement, à telle ou telle intercommunale. On sait très rapidement 
l’approcher. Il est vrai qu’il peut y avoir des variantes.

M. le Ministre a dit que l’administration connaissait le passé. Il lui a écrit au mois de juillet. Il faut donner les mon-
tants des arriérés avant 2010.

M. le Ministre répond qu’il n’a pas demandé ces informations sous ce format-là. Il n’en dispose pas.

M. Borsus demande si les 19,6 millions d’euros représentent tout ce que la Région wallonne doit.

M. le Ministre répond par la négative : le montant de 19,6 millions d’euros représente les engagements du passé par 
rapport aux annuités de l’année 2010. Ces engagements-là ne s’arrêtent pas, ce sont des annuités, ils ne s’arrêtent pas en 
2010. Il y a certains dossiers qui vont produire de nouvelles annuités dans les prochaines années.

M. Borsus estime poser une question relativement claire. Que doit la Région dans le département de M. le Ministre, 
au titre des annuités d’avant 2010, complémentairement à ce montant de 19,6 millions ?

Il a bien entendu : « l’avenir, je ne le connais pas, mais le passé l’administration le connaît. » L’orateur demande quel 
est l’état du passif.

M. le Ministre déclare avoir bien compris la question. Il y a des éléments que M. le Ministre a demandés et dont il 
ne dispose pas encore, ce qui est un problème et c’est la raison pour laquelle cette administration sera renforcée.

M. Borsus demande quels sont les éléments qui ont été demandés à l’administration.

M. le Ministre rappelle ce qu’il vient de dire. Les 19,6 millions d’euros correspondent aux engagements du passé en 
annuités pour l’année 2010. Au départ de ces 19,6 millions d’euros, il faut que l’information soit recalculée autrement, 
cela ne donne pas le montant total de la dette de la Région pour l’ensemble des engagements, même du passé. Il faut pour 
cela voir, dans les 19,6 millions, quelles sont les annuités qui sont arrivées à échéance, celles qui ont été payées, celles 
qui ont été comptabilisées en double ou en triple, par exemple en 2010, et qu’on ne devra plus nécessairement inscrire 
en 2011. Par contre, il faut ajouter de nouveaux dossiers. Dans ce dossier, on parle d’annuités, ce qui est un peu bizarre, 
parce qu’on pourrait très bien parler de montants globaux.

M. Borsus demande quel est le montant global dû par la Région aujourd’hui.

M. le Ministre rappelle qu’il n’en dispose pas. Il a demandé ce montant à l’administration et compte bien l’avoir 
dans les prochaines semaines. Cela ne change rien pour le budget 2010. Les dossiers ne sont pas fi nalisés maintenant et 
ne pourront pas être engagés en 2010.

Par contre, en 2011, il est très important d’avancer dans le traitement des différents dossiers pour résorber cet arriéré, 
y compris en payant plusieurs annuités pour les mêmes dossiers. C’est la raison pour laquelle, en 2011, un montant de 14 
à 16 millions d’euros devrait être pris sur le fonds en plus de la dotation annuelle, pour pouvoir avancer raisonnablement 
dans l’apurement des dossiers. On ne résoudra pas tout en 2011, mais c’est un apurement raisonnable.

Même si l’orateur repose la question autrement, M. le Ministre ne pourra lui fournir une information dont il ne dispose 
pas. Il va évidemment faire en sorte d’en disposer et constate que l’administration n’a pas encore pu lui donner cette 
information.

M. Borsus déclare ne plus reposer la question, mais fait part de sa totale perplexité.

M. le Ministre annonce un montant pour l’année 2010, sur la base d’une série d’informations, il déclare « c’est l’an-
nuité », mais il ne sait pas ce qu’il y a dedans. Il y a les annuités effectives de l’année 2010, mais il y a autre chose en 
plus, plusieurs annuités dans certains cas. Il reste un solde du passé, ce dont on ne peut faire le reproche à M. le Ministre, 
mais on peut lui reprocher d’évaluer ce solde « à la grosse louche », avec une approximation coupable. Le Commissaire 
ne lui reproche pas les retards antérieurs, il n’est pas comptable de ce qui s’est passé sous la législature antérieure ou 
sous celle d’avant, le cas échéant.
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Par contre, M. le Ministre est comptable devant le Parlement, alors qu’il a mis une ligne dans son ajustement bud-
gétaire, s’agissant de sommes considérables et d’engagements de la Région, de pouvoir donner une réponse claire. 
M. Borsus peut comprendre que M. Philippe Henry ne sache pas tout de mémoire, pas plus que son collaborateur, dans 
la minute.

Par contre, l’orateur s’interroge lorsque M. le Ministre déclare « les dossiers antérieurs, on ne sait pas trop. Il faut 
voir. Il y a des avenants, etc. » On ne connaît pas les montants, mais on connaît déjà un certain nombre de caractéristiques 
de ces précédents dossiers.

Deuxièmement, M. le Ministre déclare jusqu’il y a quelques minutes « je mets 14 millions », mais à la suite du débat 
en commission, ce montant devient une fourchette de 14 à 16 millions. Il ne semble pas illégitime de demander à M. le 
Ministre, sur quelle base. Quels sont ses chiffres ? Il ne paraît pas non plus, quelle que soit la circonstance, déraisonnable, 
sachant qu’il y a un ajustement budgétaire, que M. le Ministre doive faire face à un tollé dans les intercommunales parce 
qu’elles ne perçoivent pas ce que la Région leur a promis. Il ne paraît tout de même pas déraisonnable, s’agissant d’un 
courrier adressé au mois de juillet à l’administration, d’exiger le 21 septembre, une information.

L’orateur se permet de demander, une fois encore, de bien vouloir transmettre des informations claires : ce que la 
Région doit pour l’annuité 2010, ce qu’elle doit par ailleurs eu égard aux cumuls d’annuités antérieures à ce stade non 
honorées, ainsi que la répartition pour les différentes intercommunales.

Troisièmement, suivant les informations aujourd’hui disponibles, ce sont des promesses de subsides signées par la 
Région elle-même, parfois pour des investissements de près de quatre milliards de francs belges. Ce ne sont pas de petits 
montants. Ce sont à chaque fois des dossiers traités par l’administration.

L’orateur demande à M. le Ministre d’avoir un minimum de vision pour l’avenir, c’est-à-dire de donner aux com-
missaires les montants pour lesquels la Région s’est engagée juridiquement et, sur base desquels, un certain nombre 
d’intercommunales ont procédé à des investissements colossaux.

M. le Ministre doit dire : « voilà l’engagement régional et donc ma trajectoire budgétaire », sous réserve d’avenants 
ou d’événements qui ne seraient pas connus à ce stade, ni par M. le Ministre ni par les promoteurs des dossiers, ni par 
personne d’autre. « Voilà ma trajectoire budgétaire, voilà comment je dois présager d’assumer mes engagements fi nan-
ciers en 2010 et en 2011 ».

L’orateur demande ce tableau-là qui doit exister à l’administration. Il n’est pas imaginable un seul instant, ce serait 
sidérant, qu’il y ait un désordre tel à l’administration qu’on ne puisse pas dire exactement ce à quoi la Région s’est enga-
gée, ce qu’elle doit et ce qu’elle va devoir assumer.

Il n’est pas imaginable de ne pas pouvoir obtenir les informations nécessaires, qu’on ne puisse pas mener un travail, 
dans n’importe quel Parlement du monde, de cette nature, sur un dossier de cette importance.

De manière à clarifi er les choses et parce qu’il n’y a aucune raison d’attendre, M. le Ministre, est-il sûr de devoir 
19,6 millions d’euros ? Il déclare « l’année prochaine, je vais aller les chercher dans le fonds dédicacé à cette fi n, mais 
un certain nombre de dossiers ne sont pas complets aujourd’hui ». Il ne connaît pas les montants, les arriérés, etc., mais 
il sait que certains dossiers ne sont pas complets. L’orateur affi rme qu’il y a beaucoup plus de dossiers aujourd’hui mobi-
lisables que ce que déclare M. le Ministre.

Amendement (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 2 déposé par MM. Borsus et Consorts.

M. Borsus propose de donner un signe positif en disant « on va aller, puisque vous le proposez dès l’année prochaine, 
chercher l’argent dans le fonds de manière à alimenter et à honorer toutes les promesses dues aux intercommunales ». 
Cela ne mange de pain à personne. M. le Ministre a rappelé d’ailleurs que c’est ce qu’il avait l’intention de faire. 
L’orateur propose, c’est le sens de l’appel de M. le Ministre-Président, de ne pas remettre à demain ce qu’on peut faire 
aujourd’hui et de ne pas laisser lanterner des gens et pénaliser les intercommunales et les communes.

Il est proposé, et c’est le sens de l’amendement au présent ajustement pour transmission à la Commission du Budget, 
d’aller immédiatement réaliser cette opération. La Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports se réunit ce vendredi. M. Borsus espère que cette opération qui est attendue par tout le monde et qui honorera 
le travail de la commission, pourra être réalisée.

L’orateur se déclare disponible pour répondre aux questions sur l’amendement déposé (Doc. 5 II bcd (2009-2010) 
– No 2) et invite ses collègues à le cosigner.
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IV. VOTE

Un amendement (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 2) a été déposé par MM. Borsus et Consort. Il sera envoyé pour 
examen et vote en Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

La Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité recommande, par 8 voix 
contre 3, à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports l’adoption du projet de 
décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents aux compétences ratione materiae du Ministre de l’Environ-
nement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confi ance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

D. Senesael. M. de Lamotte.
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